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Affichage à l’entrée de la carrière du Mas de Cournon 

15 avril 2015 

 
Affichage le long du chemin du Mas de Cournon 

15 avril 2015 
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Affichage à l’entrée de la carrière du Mas de Cournon 

29 mai 2015 

 
Affichage le long du chemin du Mas de Cournon 

29 mai 2015 
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Affichage sur le panneau dédié à cet usage au Mas de Cournon 

29 mai 2015  
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Avis paru dans Midi Libre du 16 avril 2015 
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Avis paru dans la Gazette du 16 avril 2015 
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Avis paru dans Midi Libre du 7 mai 2015 
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Avis paru dans la Gazette du 7 mai 2015 
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Avis paru dans Midi Libre du 28 mai 2015 
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Avis paru dans la Gazette du 28 mai 2015 
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Certificats d’affichage dans les mairies : 

 

Argelliers 

 

Puéchabon 

 

Viols le Fort 

 

Causse de la Selle 
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Certificat d’affichage dans la mairie d’Argelliers. 

Enquête publique. 
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Prolongation d’enquête publique. 
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Certificat d’affichage dans la mairie de Puéchabon. 

Enquête publique. 
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Prolongation d’enquête publique. 
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Réunion organisée par la municipalité de Puéchabon 

Article paru dans Midi Libre du 5 juin 2015 
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Certificat d’affichage dans la mairie de Viols le Fort. 

Enquête Publique. 
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Prolongation d’enquête publique. 
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Diffusion de l’information par le bulletin municipal. 
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Certificat d’affichage dans la mairie de Causse de la Selle. 

Enquête publique. 
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Prolongation d’enquête publique. 
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ANNEXE 4 : procès verbal de synthèse à la suite de l’enquête 

 

 

ANNEXE 4 - 1 : compte rendu des permanences    

 

 

Permanences d’Argelliers. 

 

Mercredi 6 mai 2015 de 9 h à 12 h00. 

Reçu la visite de Monsieur François Affholder et de Mesdames Muriel Figuié et Aude Ruiz 

résidant au Mas de Cournon.  

Venus pour s’informer, ils ont fait part de leurs préoccupations relatives aux tirs de mines à 

l’origine de vibrations et de fissures dans les habitations. 

Ils ont indiqué que le bruit n’était pas très perceptible, les klaxons de recul des engins 

paraissant plus gênants que le bruit de fond de la carrière. 

N’ont rien écrit sur le registre. 

 

Mercredi 3 juin 2015 de 9 h à 12 h00. 

Reçu Monsieur Jean Pierre Venture domicilié à Aniane, vigneron en cave particulière au 

lieu-dit « Mas de la Sérane », trésorier et administrateur de l’AOC Terrasses du Larzac et 

administrateur de l’AOC Languedoc. 

Au titre de l’appellation d’origine contrôlée, se plaint du dépôt de poussières dues aux 

camions non bâchés, poussières qui favorisent la prolifération des acariens contre lesquels 

aucun traitement n’est réalisé en agriculture biologique. Ces dépôts impactent les parcelles 

en bordure immédiate de la RD 32. S’étonne également du nombre de rotations des camions 

qui n’apparaît pas logique dans le dossier. 

Au titre de résident d’Aniane, il souhaite que la déviation dudit village soit terminée 

rapidement et que la rotation des camions desservant les carrières puisse appuyer ce dossier. 

 

Reçu Monsieur Sébastien Faucher résidant au « Mas de Cournon » qui a remis un mémoire 

argumenté annexé au registre d’enquête. En son nom et celui de Madame Magali Hilaire, il 

expose ses points de désaccord concernant : 

Le fondement du projet qui était justifié pour l’extraction de dolomie mais ne le serait plus 

pour celle du calcaire abondant partout dans la région. 

Le zonage du projet pour lequel il demande le retrait de la parcelle de 3 hectares située au 

nord est de la carrière dont l’exploitation n’est plus envisagée. 

La sécurité routière : non bâchage des véhicules, non balayage de la chaussée et non respect 

du code de la route, en l’occurrence du Stop en sortie de carrière. Demande que 

l’organisation de la sortie de la carrière soit repensée, éventuellement en installant un 

dispositif physique obligeant les camions à s’arrêter et à regarder vers le « Mas de 

Cournon ». 

Concernant les nuisances sonores, il demande qu’une nouvelle étude acoustique soit menée 

et souhaite des contrôles acoustiques annuels. 

Craint les risques incendie lors du défrichement et demande la mise en place d’une borne 

incendie près du hameau, à la charge de la société BIOCAMA. 

Craint que le tourisme vert soit menacé. Demande la disposition permettant une production 

au-delà de 17h00 soit annulée. 
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Craint des incidences hydrogéologiques causées par le projet. Considère que l’étude 

hydrogéologique conduite l’a été sur des données fausses et demande qu’une étude 

contradictoire soit menée.  

Craint l’impact écologique du projet, indiquant que la mare située au nord de la carrière a été 

polluée par des hydrocarbures il y a six ans sans qu’un lien ait pu être établi avec 

l’exploitation de celle-ci. 

Considère que l’étude environnementale a été menée de façon illégale car les investigations 

sur le terrain n’ont fait l’objet d’aucune demande d’autorisation auprès des propriétaires de 

terrains. 

 

A l’issue de la permanence, en accord avec Monsieur Faucher, le commissaire enquêteur 

s’est rendu au « Mas de Cournon » afin de se rendre compte de la configuration des lieux, ce 

qu’il n’avait jamais fait auparavant faute de savoir ce qui relevait du domaine public et du 

domaine privé. Madame Ruiz était également présente. 

 

 

 

 

 

 



Communes d’Argelliers, Puéchabon, Causse de la Selle, Viols de Fort : renouvellement et extension de l’autorisation 

d’exploiter une carrière de calcaire et dolomie sur la commune d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon » 

 

 ANNEXES 

 

29 

 

Permanence de Puéchabon. 

 

Lundi 11 mai 2015 de 16 h à 19 h00. 

 

Tout d’abord, afin de se faire une idée personnelle de la situation, avant la réunion, le 

commissaire enquêteur s’est installé de 15h à 16h à la fenêtre de la salle de réunion du 

conseil municipal.  

Il s’agit d’un observatoire idéal pour évaluer ponctuellement, en semaine, la situation liée au 

trafic des poids lourds et se rendre compte de leurs difficultés pour circuler dans le village. 

 

L’information ayant été largement diffusée par la municipalité, la participation du public a 

été nombreuse et la tranche d’âge concernée très large. Un effet « volume » semblait avoir 

été recherché ce qui fait que les doléances sont quasiment identiques. En résumé : 

- Les personnes sont hostiles au projet qui n’apporte aucune retombée économique 

positive pour leur commune, aucun emploi pour le village ni la moindre contrepartie 

financière liée à la carrière. 

- En revanche, ils supportent des nuisances importantes et croissantes liées au trafic 

des poids lourds circulant sur la RD 32, dangerosité dans le village et à l’extérieur, 

vibrations, dégradation de la chaussée, des façades, des monuments (clocher de 

l’église), émission de poussières, chute de graviers, bruit… 

 

Reçu en mains propres une lettre de madame Véronique Darbat & monsieur Luc Archen & 

leurs enfants Léo, William et Gino. 2, rue du Calvaire. 34150 Puéchabon. 

Demande un avis défavorable en raison : 

- De la dangerosité et des nuisances dues aux Poids Lourds : sur route très tôt le matin, 

nombreux, non bâchés semant graviers et poussière, fonctionnant en norias, ne 

respectant pas toujours la signalisation… 

- De l’absence de compensation financière pour la commune pour ces nuisances. 

 

Extraits du registre d’enquête : 

Monsieur Stéphane Horvath. 8, chemin Farrat. 34150 Puéchabon. 

Madame Sylvie Maugis. 11, rue Roussel. 34150 Puéchabon. 

Madame Sylvie Garau. 5, rue du roc du sucre. 34150 Puéchabon. 

Madame Palmier Marie Hélène. 2, rue neuve. 34150 Puéchabon. 

Madame Capellmann Helga. 4, rue neuve. 34150 Puéchabon. 

Madame Simon Amandine. 7, chemin du bois. 34150 Puéchabon. 

Monsieur Simon Gérard. 4, rue de la Clède. 34150 Puéchabon. 

Madame Isabel Escudier. 10, chemin du Bol. 34150 Puéchabon. 

Madame Marie Louise Escudier. 23, rue des Remparts. 34150 Puéchabon. 

Monsieur Claude Escudier. 23, rue des Remparts. 34150 Puéchabon. 

Madame Bernadette Roux. 40, chemin de Lavène. 34150 Puéchabon. 

Madame Suzanne Grailhes. 1, chemin du bois. 34150 Puéchabon. 

Madame Catherine Combes. 2, rue du roc du sucre. 34150 Puéchabon. 

Madame Anne Schneider Koskas. 2, chemin de la Crouzille. 34150 Puéchabon. 

Nuisances (bruit, vibrations, endommagement des réseaux, dégradation des façades et de 

clocher de l’église, perte de graviers, émission de poussières…) et dangerosité (difficulté 

pour passer d’un côté à l’autre du village, traversée de la RD32 dangereuse pour les enfants, 

proximité de l’école…) liées au trafic des poids lourds dans le village. 
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Monsieur Xavier Perraud, conseiller municipal. 14, route de Lavène. 34150 Puéchabon. 

Mêmes raisons, plus dévalorisation de l’AOP « Terrasses du Larzac »  et difficultés de 

circulation en période de vendanges. 

Monsieur Florent Escudier. 10, chemin du Bol. 34150 Puéchabon. Mêmes raisons liées au 

trafic plus préoccupations relatives à la préservation des espèces endémiques, végétales et 

animales. 

 

Sont venus à la permanence, mais n’ont consigné sur le registre d’enquête : 

Monsieur Koskas, 1° adjoint, qui ne croit pas aux calculs liés aux rotations des PL, souligne 

la dégradation de la RD32, la circulation en convois et regrette l’absence de création 

d’emploi à Puéchabon. Souhaite un changement de site d’extraction pour soulager les 

habitants.  

Madame Marie Guiraud. Nuisances liées au trafic PL. 

Monsieur Jean Claude Espinasse. Regrette les dégradations subis par l’église du village. 

Madame Françoise Bassoua. 2° adjoint.  

Madame Sylvie Maugus. 

Monsieur Bernard Vivien. 

Madame Cacilda Rodrigues. 

Monsieur Desbordes Pascal. En plus des nuisances liées au trafic est choqué par la demande 

de dérogation de destruction d’espèces protégées. 

Monsieur Gérard Roux. 

Monsieur Georges Golfier. 

Monsieur Gary Sorin. 

Madame Bonê. Conseillère municipale. 

Madame Françoise Reynaud. 

Madame Danielle Goldaria. Conseillère municipale. 

Monsieur Patrick Vauthier. 

Madame Hélène Delonca. Conseillère municipale. Pas de retour financier de la carrière. 

Envisage une déviation du village avant toute extension. 

 

Echange en fin de réunion avec messieurs le Maire et le premier adjoint. 
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Permanence de Viols le Fort. 

 

Mardi 12 mai 2015 de 9 h à 12 h. 

 

L’information avait été diffusée par la municipalité par le biais de courrier distribué à 

chaque administré. La participation du public a été nombreuse. Comme la veille à 

Puéchabon et pour les mêmes raisons, les doléances sont sensiblement les mêmes, en 

particulier concernant l’incidence du trafic des poids lourds. 

 

Néanmoins, la situation est un peu différente dans la mesure où le village ayant déjà une 

carrière à proximité immédiate, une certaine confusion est parfois apparue, confusion que le 

commissaire enquêteur a du dissiper. 

 

Reçu en mains propres une lettre de monsieur et madame Jean Claude Vialla. Les 

Matelettes. 34380 Viols le Fort. 

Demande un avis défavorable en raison : 

- Des pollutions visuelles et environnementales dévalorisant gravement le patrimoine 

bâti et portant préjudice à l’éco-tourisme (poussière, tire de mines). 

- Atteinte au site géologique de la « Mare des Matelettes » classé réserve naturelle et 

volontaire par délibération du conseil municpal d’Argelliers du 10 avril 1997. 

- Atteinte au « Poumon vert de Montpellier » que constitue cette région. 

- Détournement de « l’esprit » de l’arrêté préfectoral du 26 mars 1990 concernant les 

camions à Viols le Fort. 

- Demande que la carrière du « Mas de Cournon » reprenne l’esprit du teste de 1990 et 

que son tonnage d’extraction soit porté de 360000 à 650000 tonnes dans le mesure 

où les villages de Viols le Fort et Puéchabon seront déviés. 

Lettre de madame Jeanine Faulquier. 149, impasse des Combes. 34380 Viols le Fort. 

Lettre de monsieur Didier Amouroux. 285, chemin du Trol. 34380 Viols le Fort. 

Lettre de monsieur Arnal. 12, impasse de la Portalière. 34380 Viols le Fort. 

 

Extraits du registre d’enquête : 

Monsieur Luc Verrier. 365, chemin du Patus. 34380 Viols le Fort. 

Demande : 

- L’évaluation de l’impact, en termes de trafic routier, les éléments non évalués dans 

l’étude d’impact, à savoir l’élimination des déchets lors du défrichement, des déchets 

en général par l’entreprise chargée d’en assure la collecte ainsi que l’apport des 

matériaux inertes pour la remise en état. 

- Le contrôle annuel du niveau sonore de la carrière. 

- La visualisation de la ligne électrique existante après enfouissement. 

 

Sont venus à la permanence : 

Monsieur Guy Grouaille. 5, rue basse. 34380 Viols le Fort. 

Monsieur René Balsan. 10, rue du Courreau. 34380 Viols le Fort. 

Monsieur Michel Dupuis. 34380 Viols le Fort. 

Monsieur Antonin Rambion. 34380 Viols le Fort. 

Monsieur Anton Domingo Victor. 34380 Viols le Fort. 

Soucis quant aux tirs de mines et aux nuisances dues au trafic PL. 

Association « Sauvegarde de Viols le Fort » représentée par Madame Marie José Hocq 

accompagnée de Mesdames Joëlle Miecamp et Marielle Beauquier Claparède. 
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Monsieur Faucheux. 34380 Argelliers. Apiculteur résidant au « Mas de Cournon », il se 

plaint du non respect fréquent du « Stop » installé en sortie de la carrière. 

Se préoccupe de connaître les modalités d’enfouissement de la ligne HT. 

Met en cause l’étude acoustique faite un jour sans activité car un engin agricole travaillait à 

ce moment là au « Mas de Cournon ». 

Madame Claire Arcerri. 34380 Viols le Fort. Souci concernant le surcroit de trafic PL 

nuisible au commerce. 

Monsieur Jean Hamrani. 34380 Viols le Fort. Question concernant le nombre d’accidents 

mortels. Pense que les PL autres que ceux des carrières qui empruntent la RD 32 le font en 

fonction de la programmation de leur GPS. 

Monsieur Gérard Boulc’h. 34380 Viols le Fort. Question concernant le remblaiement et le 

volume de PL nécessaires chaque jour. 

Monsieur Jean Luc Papilleau. 34380 Viols le Fort. 

Monsieur Philippe Dekens. 34380 Viols le Fort. Opposé à la carrière en raison du trafic. 

Doute de la véracité du nombre des rotations annoncées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Permanence au Causse de la Selle. 

 

Mardi 19 mai 2015 de 14 h00 à 17 h00. 

 

Le commissaire enquêteur n’a reçu aucune visite et aucune remarque n’avait été inscrite sur 

le registre des constations. 
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Réunion d’information organisée par le maître d’ouvrage. 

 

Jeudi 4 juin 2015 de 18 h00 à 20 h00 à Argelliers. 

 

A la demande du commissaire enquêteur, le maître d’ouvrage a accepté d’organiser une 

réunion d’information – explications afin d’éclairer le public sur les principaux sujets 

sensibles de l’enquête. Monsieur le Maire d’Argelliers a mis à sa disposition une salle de 

réunion appartenant à la mairie. L’information avait été relayée par les mairies. 

 

Etaient présents : 

Madame Rachel Bonnier, maître d’ouvrage. 

Madame Nathalie Liétard, bureau d’études ENCEM. 

Monsieur Jacques Blouin, société Buesa Forage Minage. 

 

Monsieur Georges Pierrugues, maire d’Argelliers. 

Monsieur xxxxxxxx, 1° adjoint au maire d’Argelliers. 

Monsieur Stéphane Simon, maire de Puéchabon. 

Monsieur Yves Koskas, 1° adjoint au maire de Puéchabon. 

Monsieur Pierre Louis, maire de Viols le Fort. 

Madame Nadia Chapelle, maire-adjoint en charge de l’urbanisme à Viols le Fort. 

Monsieur Layssac, conseiller municipal à Viols le Fort. 

Madame Marie José Hocq, présidente de l’association « Sauvegarde de Viols le Fort ». 

Monsieur Jean Paul Caizergues, 1° adjoint au maire de Viols en Laval. 

Madame Aude Ruiz, résidant au « Mas de Cournon ». 

Le commissaire enquêteur et une douzaine d’autres personnes. 

 

Ont été abordés : 

 

Le site d’Aniane, sa production de 500 000 tonnes par an, sa disparition programmée en 

2017 un an après le renouvellement et l’extension de la carrière du « Mas de Cournon ». 

Le besoin pour la société BIOCAMA pour compenser la perte de la sablière d’Aniane afin 

de satisfaire les demandes. 

La mise en parallèle des 500 000 tonnes (Aniane) + 360 000 tonnes (Mas de Cournon) soit 

860 000 tonnes extraites aujourd’hui par rapport aux 650 000 tonnes demandées.  

 

Le transport, ses nuisances (non bâchage des camions, respect du code de la route laissant 

parfois à désirer, non respect des limitations de vitesses dans les agglomérations…), leur 

impossibilité de circuler en surcharge, l’évolution des allers-retours via Puéchabon et Viols  

le Fort. 

 

Le minage, présenté par monsieur Blouin, l’homme de l’art, qui est parvenu à démystifier le 

sujet même si des inquiétudes subsistent concernant le transport des explosifs. La 

présentation d’une séquence filmée de minage a fini par montrer que le tir de mine dans une 

carrière n’avait rien d’un tir de destruction. 

 

Madame Hocq a posé la question d’une déviation de Viols le Fort.  

Ce point a été repris par monsieur le maire de Viols le Fort qui considère qu’on peut trouver 

de l’excellent matériau ailleurs. 
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Le sujet de la répartition des retombées économiques a été abordé, mais ce domaine n’est 

pas du ressort de la société  

 

Cette réunion a permis d’expliquer l’évolution du trafic des poids lourds en relation 

avec la réorganisation de la société BIOCAMA sur ses sites d’Aniane et du « Mas de 

Cournon ». Elle a permis également démystifier le minage.  

 

Ce sont les deux sujets de préoccupations majeures des habitants de Viols le Fort, de 

Puéchabon et du « Mas de Cournon ». 

 

 

 

 

Information relayée sur le panneau d’affichage du hameau par les habitants du « Mas 

de Cournon » avant la réunion publique. 
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ANNEXE 4 - 2 : synthèse des observations.     

 

Les principales observations observées sont les suivantes : 

 

Le bien fondé du renouvellement de cette carrière et son extension réelle. 

 

L’augmentation du tonnage extrait et les nuisances induites : doublement des tirs de mines et 

du nombre de rotation des camions. 

 

Les nuisances liées au transport routier. 

 

Les tirs de mines.  

 

Les inquiétudes concernant la modification des eaux de ruissellement et la préservation de la 

qualité des eaux souterraines, à la contamination de la nappe phréatique. 

 

Préoccupations d’ordre environnemental (flore, faune, paysage, Natura 2000…).  

 

Absence de retombées économiques positives liées à la carrière du « Mas de Cournon ».  

 

Préoccupations d’ordre touristique (éco-tourisme). 

 

Nécessité d’une déviation du village de Viols le Fort. 

 

Dévalorisation des biens immobiliers situés près de la RD32. 

 

Divers : les résidents du « Mas de Cournon » souhaitent qu’une borne incendie à charge de 

BIOCAMA soit installée près du hameau afin de les prémunir contre tout risque lié au 

défrichement. 
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  ANNEXE 4 - 3 : compte rendus de visites sur le site.   
 

 

Mercredi 1
er
 avril de 10h00 à 12h00 : 

Le commissaire enquêteur, accompagné de madame Rachel Bonnier, maître d’ouvrage a 

visité le site et les installations du « Mas de Cournon ». 

Ces installations sont conformes à ce qui décrit dans le dossier mis à la disposition du public 

et n’appellent pas de remarques particulières. 

 

A la fin de la visite, vers 12h00, l’entreprise chargée du minage a procédé à un tir d’abattage. 

Les effets en termes de bruit et de vibrations n’étaient pas très importants. 

 

Mardi 14 avril 2015 de 14h00 à 15h30 : 

Le commissaire enquêteur s’est rendu à Pignan afin de se faire préciser un certain nombre de 

points du dossier, notamment en ce qui concerne le trafic routier.  

Le dossier lui paraissant fournir les explications et détails suffisants, Madame Bonnier n’avait 

initialement pas l’intention d’organiser une réunion d’information du public. 

 

Mercredi 3 juin de 12h30 à 13h00 : 

A l’issue de la permanence à Argelliers, en accord avec Monsieur Faucher, le commissaire 

enquêteur s’est rendu au « Mas de Cournon » afin de se rendre compte de la configuration 

des lieux, ce qu’il n’avait jamais fait auparavant faute de savoir ce qui relevait du domaine 

public et du domaine privé. Madame Ruiz était également présente. 

Cette visite a permis préciser la situation géographique des choses, en particulier celle de la 

mare qui est l’objet de nombreuses préoccupations de type environnemental. 
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  ANNEXE 4 - 4 : lettre de remise du procès verbal de synthèse.  
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Annexe 4 - 5 Avis des conseils municipaux 
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Avis du conseil municipal de Puéchabon. 
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Avis du conseil municipal de Viols le Fort. 

 

 



Communes d’Argelliers, Puéchabon, Causse de la Selle, Viols de Fort : renouvellement et extension de l’autorisation 

d’exploiter une carrière de calcaire et dolomie sur la commune d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon » 

 

 ANNEXES 

 

41 

 

 

 



Communes d’Argelliers, Puéchabon, Causse de la Selle, Viols de Fort : renouvellement et extension de l’autorisation 

d’exploiter une carrière de calcaire et dolomie sur la commune d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon » 

 

 ANNEXES 

 

42 

 

Avis du conseil municipal d’Argelliers. 
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Avis du conseil municipal du Causse de la Selle. 

 

Pas d’avis reçu pendant les quinze jours suivant la fin de l’enquête publique. 
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Annexe 4 - 6 Courriers des communes voisines 
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Avis du conseil municipal de Viols en Laval. 

(Commune hors périmètre de l’enquête publique mais directement impactée par le 

trafic routier dû aux carrières) 
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Réponse de la Préfecture de l’Hérault à la mairie de Viols en Laval. 
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Courrier de la Préfecture de l’Hérault à la DREAL concernant la demande de la 

mairie de Viols en Laval. 
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Transmission par la mairie de Viols en Laval de l’étude faite par le département de 

l’Hérault concernant le trafic routier en agglomération. 
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Courrier de mairie de Gignac. 
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Annexe 5  

 
Arrêtés, Avis et divers. 

 

 
Arrêtés : 

1/ Arrêté préfectoral n°15/165-10719 du 11 mai 2015 prescrivant la réalisation d’un 

diagnostic archéologique préventif +  bordereau d’envoi du Service Territorial de 

l’Architecture et du Patrimoine du 21 avril 2015. 

2/ Arrêté préfectoral n°2015-I-762 portant prolongation de l’enquête du 21 mai 2015. 

3/ Arrêté préfectoral du 26 mars 1990. 

 

Avis : 

1/ Avis de l’Autorité Environnementale n° 2015-001495 sur l’étude d’impact et la prise en 

compte de l’environnement dans le projet du 13 mars 2015. 

2/ Rapport de l’inspection des installations classées du 3 février 2015. 

3/ Avis de l’Agence Régionale de Santé Languedoc Roussillon du 4 mars 2015. 

4/ Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du 29 mai 2015.  

5/ Avis de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO) du 8 avril 2015.  

6/ Avis de la Direction régionales des Affaires Culturelles du Languedoc Roussillon du 21 

avril 2015. 

7/ Avis du Département de l’Hérault (Conseil Général) Pôle de Développement Durable. 

Direction de l’agriculture, de l’aménagement rural et foncier du 13 mai 2015. 

8/ Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Hérault du 18 mai 2015. 

9/ Avis de prolongation de l’enquête publique. 

 

Divers : 

1/ Page n°2/2 du relevé de propriété de la carrière du « Mas de Cournon ». 

2/ Participation de la société BIOCAMA à L’Argelliers Jazz’Festival de juillet 2015. 
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Arrêté préfectoral n°2015-I-762 portant prolongation de l’enquête publique 
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Arrêté n°15/165-10719 prescrivant la réalisation d’un diagnostic archéologique 

préventif 
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Arrêté préfectoral du 26 mars 1990 
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Avis de prolongation de l’enquête publique 
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Avis de l’autorité environnementale. 
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Rapport de l’inspection des installations classées. 
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Avis de l’Agence Régionale de Santé Languedoc Roussillon. 
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Avis du Département de l’Hérault (Conseil Général) Pôle de Développement Durable 

Direction de l’agriculture, de l’aménagement rural et foncier 
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Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
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Avis de l’Institut National des Appellations d’Origine. 
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Avis du Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine 

 
 



Communes d’Argelliers, Puéchabon, Causse de la Selle, Viols de Fort : renouvellement et extension de l’autorisation 

d’exploiter une carrière de calcaire et dolomie sur la commune d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon » 

 

 ANNEXES 

 

88 

 

Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Hérault 
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Relevé de propriété pièce 2/2. 
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Participation de la société BIOCAMA à L’Argelliers Jazz’Festival de juillet 2015. 
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Bordereau des pièces reçues au cours de l’enquête. 

 

Courriers de tous types : 

 

1/ Lettre de Monsieur Sébastien Faucher résidant au « Mas de Cournon » 

2/ Lettre de la mairie de Viols en Laval 

3/ Lettre recommandée de l’ODG Terrasse du Larzac n° 1A 108 037 0474 6 

4/ Lettre recommandée de la mairie de Puéchabon n° 1A 112 205 93 46 3 

5/ Lettre recommandée de la mairie de Viols le Fort n° 1A 111 459 7999 1 

6/ Lettre recommandée de la mairie de Viols le Fort n° 1A 112 2501 8128 9 

7/ Lettre de Madame Véronique Darbat et Monsieur Luc Archen et leurs enfants Léo, 

William et Gino. 2, rue du Calvaire. 34150 Puéchabon. 

8/ Lettre recommandée de Monsieur Yves Koskas. 2, chemin de la Crouzille. 34150 

Puéchabon  n° 1A 112 205 93 45 6 

9/ Lettre recommandée de Madame Gerda Elger. Bonn n° RA 67 541 867 5 DE 

10/ Lettre recommandée de Monsieur Soisson. Le Fort. 34150 Puéchabon n° 1A 110 445 

8302 2 

11/ Lettre recommandée de Monsieur et Madame Léandre Gomez. 1, chemin du Bol. 34150 

Puéchabon n° 1A 112 205 9349 4 

12/ Lettre recommandée de Monsieur Hans-Georg Hefner. 5, rue de la Clède. 34150 

Puéchabon.  

n° 1A 112 205 9347 0 

13/ Lettre de Madame Gerda Elger. Bonn  

14/ Lettre recommandée de Monsieur Theodor Peters. 6 bis, rue des Remparts. 34150 

Puéchabon 

n° 1A 112 205 9351 7 

15/ Lettre recommandée de Monsieur et Madame Alain et Geneviève Canard. Le Fort n°1. 

34150 Puéchabon n° 1A 110 405 5242 8 

16/ Lettre de Monsieur Cyrille Alause. 1, chemin des sablières. 34150 Puéchabon  

17/ Lettre de Monsieur Christian Bassoua. 1, chemin de la Crouzille. 34150 Puéchabon 

18/ Lettre de Madame Brigitte Christol. 10, chemin du bois communal. 34150 Puéchabon 

19/ Lettre de Monsieur Jean Marie Christol. 10, chemin du bois communal. 34150 Puéchabon 

20/ Lettre de Monsieur Clément Christol. 10, chemin du bois communal. 34150 Puéchabon  

21/ Lettre de Madame Julie Christol. 10, chemin du bois communal. 34150 Puéchabon 

22/ Lettre de Monsieur Le Boubennec. 27, chemin du Bol. 34150 Puéchabon  

23/ Lettre de Madame Valérie Tanfin-Le Boubennec. 27, chemin du Bol. 34150 Puéchabon 

24/ Lettre de Monsieur et madame Wolfgang et Karin Schlootz. 26, rue des remparts. 34150 

Puéchabon 

25/ Lettre de la famille de Madame Margit Emrich et de Monsieur Michael Emrich. (Frère et 

sœur) Rue du Fort 

26/ Lettre de Madame Françoise Reynaud. 6, chemin du Bol. 34150 Puéchabon  

27/ Lettre de Monsieur Romain Gayrard. Appt 4 au 7, rue du Fort. 34150 Puéchabon 

28/ Lettre de Monsieur et Madame Annie et JCL Lagrange chez Mr et Mme Vinas. Rue du 

Fort. 34150 Puéchabon 

29/ Lettre recommandée de Madame Nadiège Maltzeff épouse Bonifas. 12, route de 

Montpellier. 34150 Puéchabon n° 1A 112 929 4718 8 

30/ Lettre de Monsieur et Madame Jean Claude Vialla. Les Matelettes. 34380 Viols le Fort. 

31/ Lettre de Madame Jeanine Faulquier. 149, impasse des Combes. 34380 Viols le Fort 

32/ Lettre de Monsieur Didier Amouroux. 285, chemin du Trol. 34380 Viols le Fort 
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33/ Lettre de Monsieur Arnal. 12, impasse de la Portalière. 34380 Viols le Fort 

34/ Lettre recommandée de Monsieur Jean François André. 6, rue des calades. 34380 Viols le 

Fort n° 1A 109 593 2456 1 

35/ Lettre de Monsieur Christian Romano. 108, chemin de Maurerue des calades. 34380 

Viols le Fort 

36/ Lettre de Madame Nadia Chapelle, maire-adjoint en charge de l’urbanisme. 200, chemin 

de Maure. 34380 Viols le Fort 

37/ Lettre de Madame Marie-Noëlle Rascol. 7, rue de la Citernette. 34380 Viols le Fort 

Lettre de Madame Véronique Olivier et monsieur Paul L’Hermite. 12, rue des Aires. 34380 

Viols le Fort 

38/ Lettre de Monsieur Pierre Durand. 2, ancien chemin de Murles. 34380 Viols le Fort 

39/ Lettre recommandée de l’association « Sauvegarde de Viols le Fort » adressée à la 

Préfecture de l’Hérault (Commissaire enquêteur en copie) 

40/ Lettre recommandée de Monsieur Pierre-Olivier Antoine. 14, rue des Remparts. 34380 

Viols le Fort n° 1A 112 501 8126 5 

41/ Lettre recommandée de Madame Maeva Orliac. 14, rue des Remparts. 34380 Viols le 

Fort n° 1A 112 501 8127 2 

42/ Lettre de Madame Françoise de la Hoz + dossier vers la communauté de communes du 

Grand Pic Saint Loup. 225, avenue du Castellas. 34380 Viols le Fort.  

43/ Lettre de Madame Sylvie Condom. 31, Les Vignes, rue des Carignans. 34380 Viols le 

Fort.  

44/ Lettre de Monsieur René Viguier. 1309, route de Puéchabon. 34380 Viols le Fort.  

45/ Lettre de Monsieur Pierre Louis. 328, chemin du Patus. 34380 Viols le Fort.  

46/ Lettre de la mairie de Gignac. 

47/ Lettre recommandée n°1A 112 205 9328 9 de Madame Gaelle Riebel. 3, rue de 

l’escalette. 34150 Puéchabon.  

48/ Lettre recommandée n°1A 110 992 5183 9 de Madame Christelle Aviat. 10, rue du 

Calvaire. 34150 Puéchabon.  

49/ Lettre recommandée n°1A 110 992 5183 9 de Monsieur Emmanuel Aviat. 10, rue du 

Calvaire. 34150 Puéchabon.  

50/ Lettre de l’association « Gestion du forage du Mas de Cournon ».  

51/ Lettre de la mairie de Puéchabon. 

52/ Lettre de recommandée n°1E 001 498 8147 8 de Madame Sylvie Bomy. 10, rue du Fort. 

34150 Puéchabon. 

53/ Lettre de recommandée n°1A 112 205 9354 8 de Madame Jeanne Hefner. Frouzet. 

34380 Saint Martin de Londres. 

54/ Lettre de Madame Paulette Guiraud. 9, rue de l’escalette. 34150 Puéchabon. 

55/ Lettre de l’association Languedoc Roussillon Nature Environnement (LRNE). Siège 

social de la Cardonille. 34190 Brissac. 

56/ Lettre de Monsieur Stéphane Simon. 7, chemin du Bois. 34150 Puéchabon. 

57/ Etude concernant le transport routier transmise par la municipalité de Viols en Laval. 

58/ Pétition ayant recueilli 314 signatures. 
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Arrêtés, avis et divers : 

 

Arrêtés : 

1/ Arrêté préfectoral n°15/165-10719 du 11 mai 2015 prescrivant la réalisation d’un 

diagnostic archéologique préventif +  bordereau d’envoi du Service Territorial de 

l’Architecture et du Patrimoine du 21 avril 2015. 

2/ Arrêté préfectoral n°2015-I-762 portant prolongation de l’enquête du 21 mai 2015. 

3/ Arrêté préfectoral du 26 mars 1990. 

 

Avis : 

1/ Avis de l’Autorité Environnementale n° 2015-001495 sur l’étude d’impact et la prise en 

compte de l’environnement dans le projet du 13 mars 2015. 

2/ Avis de l’inspection des installations classées du 3 février 2015. 

3/ Avis de l’Agence Régionale de Santé Languedoc Roussillon du 4 mars 2015. 

4/ Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du 29 mai 2015.  

5/ Avis de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO) du 8 avril 2015.  

6/ Avis de la Direction régionales des Affaires Culturelles du Languedoc Roussillon du 21 

avril 2015. 

7/ Avis du Département de l’Hérault (Conseil Général) Pôle de Développement Durable. 

Direction de l’agriculture, de l’aménagement rural et foncier du 13 mai 2015. 

8/ Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Hérault du 18 mai 2015. 

9/ Avis de prolongation de l’enquête publique. 

 

Délibérations : 

1/ Délibération du conseil municipal de Puéchabon du 21 mai 2015. 

2/ Délibération du conseil municipal de Viols le Fort du 26 mai 2015. 

3/ Délibération du conseil municipal d’Argelliers du 24 juin 2015. 

 

Divers : 

1/ Page n°2/2 du relevé de propriété de la carrière du « Mas de Cournon ». 

2/ Participation de la société BIOCAMA à L’Argelliers Jazz’Festival de juillet 2015. 

 



 

DEPARTEMENT DE L’HERAULT 

 

 

Communes d’ARGELLIERS, PUECHABON, CAUSSE DE LA SELLE, 

VIOLS LE FORT 

 

 

 

 

Enquête publique préalable relative à la demande présentée par la société 

BIOCAMA INDUSTRIES en vue d’être autorisée à renouveler et à 

étendre l’exploitation de la carrière de calcaire et dolomie située sur la 

commune d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon » 
 

 

 

 

Enquête organisée : 

- Au titre du Code de l’Environnement, notamment ses articles L 123-1 et suivants, 

L 512-1 et suivants et R 123-1 et suivants, notamment le paragraphe 17 de son 

annexe ; 

- Au titre de la nomenclature des installations classées, et notamment les rubriques 

n° 2510-1 et 2515. 

 

 

 

 

B – CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

 

Enquête publique du 4 mai au 22 juin 2015  

Arrêtés préfectoraux de Monsieur le Préfet de l’Hérault : 

 n° 2015-I-487 du 03 avril 2015 

n° 2015-I-752 du 21 mai 2015 
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B – CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR. 

 

Compte tenu de la synthèse figurant en page précédente et : 

 

1/ du respect de la règlementation. 

L’enquête publique s’est déroulée conformément aux termes de l’arrêté préfectoral n°2015-

I-487 qui la prescrivait à partir de 4 mai jusqu’au 5 juin et l’arrêté préfectoral n° 2015-I-762 

qui la prolongeait jusqu’au 22 juin 2015. 

L’affichage a été conforme à la règlementation, en mairies et sur le site, en format A2 sur 

fond jaune. Les publications dans les journaux locaux, Midi Libre et la Gazette de 

Montpellier, ont été faites selon la règlementation en vigueur. Les certificats d’affichage, les 

photographies et les copies des articles de presse joints en annexes l’attestent. 

Les permanences se sont déroulées conformément à l’avis d’enquête, aux dates et heures 

prévus. Les registres d’enquête ainsi que les correspondances reçues sont restés à la 

disposition du public jusqu’au 22 juin 2015 à l’heure de fermeture des mairies et ont été 

clôturés à l’issue par le commissaire enquêteur. 

 

2/ de l’information du public. 

Le public a pu avoir accès à l’information sans difficulté. Les dossiers déposés en mairies 

étaient consultables aux jours et heures de celles-ci. Le résumé non technique joint était clair 

et permettait d’éviter des recherches dans un volume très détaillé et assez épais.  

Les maires de Viols le Fort et de Puéchabon, considérant que le nombre de jours fériés 

émaillant le mois de mai empêchaient le public de consulter un dossier aussi volumineux 

dans le délai initialement prévu, ont demandé au commissaire enquêteur de prolonger 

l’enquête publique de quinze jours. Cette demande a été acceptée et le public a pu disposer 

ainsi d’un délai suffisant pour parfaire son information. 

Une réunion d’information - explication a été organisée par le maître d’ouvrage en cours 

d’enquête afin de préciser certains points sensibles qui interpellaient le public, en particulier 

concernant la cessation d’activité de la carrière d’Aniane et son incidence sur la 

réorganisation du transport routier, ainsi que sur les tirs de mines. 

Une version en ligne était à la disposition du public qui le souhaitait sur le site 

http://www.herault.pref.gouv.fr 

 

3/ de la participation du public. 

La participation du public a été globalement importante mais variable selon les communes.  

Elle a été nulle au Causse de la Selle, séparé géographiquement du site du projet par la 

vallée de l’Hérault, où la population ne se sentait pas concernée par le projet.  

Elle a été faible à Argelliers, non impacté par la carrière, où seuls les riverains de celle-ci 

résidant au « Mas de Cournon » se sont déplacés. Certains habitants, notamment des 

résidents du hameau de Cantagrils ont signé la pétition défavorable au projet. 

Elle a été forte à Viols le Fort et à Puéchabon où les habitants sont impactés par le trafic 

routier. Ces deux villages ont relayé l’information en interne. 

- A Viols le Fort, la municipalité a diffusé un bulletin municipal d’information dédié à 

l’enquête publique en cours. Deux registres d’enquête ont été utilisés. 
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- A Puéchabon, la municipalité a informé la population par le biais d’une réunion 

publique concernant le projet soumis à l’enquête. Trois registres d’enquête ont été 

utilisés. 

La municipalité de Viols en Laval, commune non concernée règlementairement mais 

impactée du fait du transit routier, s’est manifestée également.  

Il en a été de même pour la mairie de Gignac, village lui aussi impacté par le trafic routier.  

L’AOC des Terrasses du Larzac et un vigneron d’Aniane se sont également manifestés ainsi 

que l’association Languedoc Roussillon Nature Environnement dont le siège social se trouve 

à Brissac.  

Le bulletin municipal d’information de Viols le Fort, l’article de Midi Libre concernant la 

réunion publique à Puéchabon et la lettre de la mairie de Viols en Laval figurent en annexes. 

 

4/ de l’efficience du projet. 

Le renouvellement et l’extension de la carrière du « Mas de Cournon » permettront à la 

société BIOCAMA de se repositionner sur le marché des granulats et des produits béton 

après la cessation d’activité de la carrière d’Aniane prévue courant 2017 et la perte des 

500000 tonnes fabriquées actuellement sur ce site.  

Ce projet se situe sur un excellent gisement en roche massive dont la société BIOCAMA 

possède la maîtrise foncière. En dépit des recherches que cette société a faites, il n’existe pas 

de solution alternative à ce site. 

Ce projet permettra de continuer à approvisionner le marché local du BTP intrinsèquement 

lié à l’évolution démographique de la région Languedoc-Roussillon avec une croissance 

annuelle prévue de l’ordre de 21150 logements sur les quinze prochaines années (source 

DREAL). 

Il maintiendra les emplois existants, en créera un supplémentaire et pérennisera ceux des 

sous traitants de la société tout en continuant à assurer des rentrées fiscales. 

Les inquiétudes concernant la préservation de la qualité des eaux souterraines ne devraient 

pas être fondées en raison de la situation du site hors périmètre de protection éloigné du 

captage public et des mesures imposées à l’exploitant.  

Le projet aura un impact visuel et sur la nature quasiment nul. Le cadre de vie des résidents 

du « Mas de Cournon » et l’éco-tourisme devraient rester similaire à ce qu’ils étaient lorsque 

les habitants se sont installés à proximité de la carrière.  

Le renouvellement et l’extension de la carrière du « Mas de Cournon » associés à la 

fermeture de celle d’Aniane ne devraient pas augmenter le nombre de rotations journalières 

des véhicules lourds qui circulent sur la RD32, seule voie publique à grande circulation 

disponible au nord de Montpellier. Les mesures appropriées à prendre par l’exploitant 

peuvent et doivent en limiter l’impact sur les riverains. 

Les nuisances dans les villages de Puéchabon et de Viols le Fort que les camions sont 

obligés de traverser ne sont pas dues à la seule société BIOCAMA dont la fragilisation voire 

la disparition ne solutionnerait rien car un flux de substitution s’installerait mécaniquement 

pour satisfaire les besoins du BTP local et régional.  

L’étude et la réalisation d’une piste reliant la RD32 et la RD986 (route de Ganges) ont été 

évoquées en fin d’enquête publique. Si cette voie nouvelle se concrétisait, elle augmenterait 

encore l’efficience du projet. Pour un coût relativement modeste pour la collectivité, elle 

permettrait de réduire sensiblement les nuisances en agglomérations, de diminuer la 

dangerosité et également d’améliorer la sécurité contre les incendies de forêts. 
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J’émets un avis favorable au projet de renouvellement et d’extension de la carrière du 

« Mas de Cournon » présenté par la société BIOCAMA INDUSTRIE pour : 

- Une durée de 25 années. 

- Une quantité de 600000 tonnes par an, pouvant être augmentée jusqu’à 650000 

tonnes. 

 

Cet avis s’entend sous réserves que la société BIOCAMA, en application des termes de 

l’arrêté du 22 septembre 1994 : 

 1/ Renforce la sécurité de la sortie du site (article 7) en installant un dispositif 

physique d’arrêt des camions positionné de manière à obliger les conducteurs à regarder en 

direction du « Mas de Cournon » avant de s’engager sur la route. 

 2/ Mette en place un dispositif de lavage des roues des véhicules (article 17) en 

sortie de carrière. 

 3/ Empêche les envols de poussières et pertes de graviers (article 17) par les 

camions chargés quittant le site du « Mas de Cournon » par les moyens suivants : 

- Bâchage systématique de tous les chargements de produits pulvérulents. 

- Installation d’un dispositif d’aspersion et humidification de tous les 

chargements non bâchés, quelle que soit la granulométrie du matériau. 

 

 

 

 

A Argelliers le 17 juillet 2015 

 

Le commissaire enquêteur Dany HEBRARD 

 

 

Original signé 































































































































































 

 

 

 

DEPARTEMENT DE L’HERAULT 

 

Communes d’ARGELLIERS, PUECHABON, CAUSSE DE LA SELLE, 

VIOLS LE FORT 
 

 

Enquête publique préalable relative à la demande présentée par la société 

BIOCAMA INDUSTRIES en vue d’être autorisée à renouveler et à étendre 

l’exploitation de la carrière de calcaire et dolomie située sur la commune 

d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon » 
 

 

 

 

Enquête organisée : 

- Au titre du Code de l’Environnement, notamment ses articles L 123-1 et suivants, L 

512-1 et suivants et R 123-1 et suivants, notamment le paragraphe 17 de son annexe ; 

- Au titre de la nomenclature des installations classées, et notamment les rubriques n° 

2510-1 et 2515. 

 

 

A – Rapport du Commissaire Enquêteur. 

B - Conclusions et avis motivé du Commissaire Enquêteur. 

C – Annexes. 

 

 

A – RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR. 
 

 

Enquête publique du 4 mai au 22 juin 2015  

Arrêtés préfectoraux de Monsieur le Préfet de l’Hérault : 

 n° 2015-I-487 du 03 avril 2015 

n° 2015-I-752 du 21 mai 2015 
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Le commissaire enquêteur, Dany HEBRARD 
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1.6 Cadre législatif dans lequel s’inscrivent le projet et la présente enquête. 

 

1.7 Composition et présentation du dossier d’enquête. 

1.7.1 Composition du dossier 

1.7.2 Présentation du dossier au public 

 

 

Chapitre 2 : Organisation et déroulement de l’enquête.     Page 11 

 

2.1 Organisation de l’enquête. 

 

2.2 Contacts avec la Préfecture de l’Hérault. 

 

2.3 Arrêtés de Monsieur le Préfet de l’Hérault organisant l’enquête et sa prolongation. 

 

2.4 Visites sur le terrain. 

 

2.5 Publicité et information du public. 

2.5.1 Information préalable à l’enquête. 

 2.5.1.1 Avis d’enquête. 

 2.5.1.2 Affichage. 

2.5.2 Information sur le site de la Préfecture de l’Hérault dans le cadre de l’enquête. 

2.5.3 Publicité et information dans le cadre de l’enquête. 

 

2.6 Permanences du commissaire enquêteur. 

 

2.7 Réunion d’information-explication. 

 

2.8 Clôture de l’enquête publique. 

 

2.9 Compte rendu de l’enquête fait au maître d’ouvrage et PV faisant suite à l’enquête. 
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Chapitre 3 : Examen et analyse des documents sur pièces.    Page 15 

 

3.1 Examen et analyse du dossier soumis à l’enquête. 

 

3.1.1 Remarques sur la forme du dossier soumis à l’enquête. 

 

3.1.2 Contenu des pièces du dossier et remarques sur le fond du dossier. 

 

3.1.2.1 Classeur : Pièce n° 1 Préambule. 

 

3.1.2.2 Classeur : Pièce n° 2 Demande administrative. 

1 Dénomination du demandeur. 

2 Droits du demandeur. 

3 Localisation des terrains du projet.  

3.2 Parcelles souhaitées en extension. 

3.3 Superficies concernées par le projet. 

4 Nature et volume des activités exercées. 

5 Procédés de fabrication - Matières premières utilisées - Produits finis. 

6 Caractéristiques du gisement et programme d’exploitation. 

7 Dangers et inconvénients liés au fonctionnement de l’exploitation. 

8 Garanties financières. 

 

3.1.2.3 Classeur : Pièce n° 3 Etude d’impact. 

1 Procédure d’instruction. 

2 Raisons à l’origine du projet et variantes étudiées. 

3 Principales caractéristiques du projet. 

3.1 Localisation et occupation des terrains objet de la demande. 

3.2 Gisement. 

3.3 Principales activités concernées par la demande, superficies et volumes. 

3.4 Modalités d’exploitation. 

3.4.1 Décapage des terres et travaux de défrichement.  

3.4.2 Extraction du gisement.  

3.4.3 Traitement du matériau.  

3.4.4 Stockage et déstockage.  

4 Evolution temporelle de l’exploitation. 

5 Diagnostic initial : environnement physique. 

5.1 Eaux.  

5.2 Facteurs climatiques.  

5.3 Qualité de l’air.  

6 Diagnostic initial : milieu naturel. 

6.1 Contexte écologique.  

6.2 Enjeux par groupes biologiques et continuités écologiques.  

6.3 Espaces forestiers. 

7 Diagnostic initial : paysage et perceptions visuelles. 

8 Diagnostic initial : environnement humain. 

8.1 Habitat. 

8.2 Espaces agricoles. 

8.3 Patrimoine culturel et archéologique. 

8.4 Espaces de loisirs. 

8.5 Biens matériels à proximité. 
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9 Diagnostic initial : documents d’urbanisme, principaux schémas, servitudes et 

contraintes règlementaires. 

9.1 Documents d’urbanisme. 

9.2 Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT). 

9.3 Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE). 

9.4 Bois soumis à autorisation de défrichement. 

9.5 SDAGE et SAGE. 

9.6 Schéma Départemental des Carrières de l’Hérault (SDC 34). 

9.7 Plan de prévention des risques naturels. 

9.8 Périmètre de protection des captages d’eau potable. 

9.9 Sites classés ou inscrits, Monuments historiques, site archéologique, Aires de mise 

en valeur de l’architecture et du patrimoine. 

9.10 Appellation d’Origine Contrôlée viticole (AOC). 

10 Diagnostic initial : environnement sonore. 

11 Analyse thématique des effets du projet et des mesures de protection envisagées. 

11.1 Eaux superficielles et souterraines. 

11.2 Sol. 

11.3 Qualité de l’air. 

11.4 Paysages et points de vue. 

11.5 Habitats naturels, flore et faune. 

11.6 Espaces forestiers. 

11.7 Espaces agricoles. 

11.8 Espaces de loisirs. 

11.9 Patrimoine. 

11.10 Biens matériels. 

11.11 Bruit. 

11.12 Trafic. 

11.13 Poussières. 

11.14 Emissions lumineuses. 

11.15 Déchets. 

11.16 Sécurité des tiers. 

11.17 Hygiène et santé publique. 

12 Impact résiduel après mesures. 

12.1 Habitat, faune et flore. 

12.2 Espaces forestiers. 

12.3 Paysages et visibilités. 

12.4 Bruit. 

13 Mesures compensatoires. 

14 Effets cumulés avec d’autres projets connus. 

15 Projet de remise en état. 

 

3.1.2.4 Classeur : Pièce n° 4 Estimation du montant des garanties financières de remise en état. 

 

3.1.2.5 Classeur : Pièce n° 5 Etude des dangers et résumé non technique de l’étude des dangers. 

 

3.1.2.6 Classeur : Pièce n° 6 Notice relative à la conformité de l’installation projetée avec les 

prescriptions relatives à l’Hygiène et la Sécurité du Personnel. 

 

3.1.2.7 Classeur : Pièce n° 7 Etudes techniques spécifiques (annexes à l’étude d’impact). 

1 Etude hydrogéologique. 
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2 Etude écologique. 

 

3.1.2.8 Classeur : Pièce n° 8. 

 

3.1.3 Avis. 

3.1.3.1 Avis de l’Autorité Environnementale.  

3.1.3.2 Rapport de l’inspection des installations classées. 

3.1.3.3 Avis de l’Agence Régionales de Santé Languedoc Roussillon (ARS). 

3.1.3.4 Avis de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO).  

3.1.3.5 Avis de la Direction régionales des Affaires Culturelles du Languedoc Roussillon. 

3.1.3.6 Avis du Département de l’Hérault (Conseil Général) Pôle de Développement 

Durable. Direction de l’agriculture, de l’aménagement rural et foncier. 

3.1.3.7 Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Hérault. 

3.1.3.8 Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer. 

 

 

Chapitre 4 : Examen et analyse des observations du public.    Page 37 

 

4.1 Analyse des observations du public. 

 

4.1.1 Participation à l’enquête. 

 

4.1.2 Analyse des observations. 

4.1.2.1 Argelliers. 

4.1.2.2 Puéchabon. 

4.1.2.3 Viols le Fort. 

4.1.2.4 Causse de la Selle. 

 

4.2 Réponse aux observations. 

 

1/ Le transport routier. 

Les nuisances routières en général.  

Les nuisances routières en agglomérations.  

Les nuisances routières hors agglomérations. 

Le nombre de rotations des poids lourds. 

La sécurité routière au « Mas de Cournon ». 

 

2/ La préservation de la ressource en eau. 

 

3/ Les tirs de mines. 

Les tirs de mines au « Mas de Cournon ». 

Les tirs de mines à Viols le Fort. 

Les tirs de mines et l’incidence sur les eaux souterraines. 

Le transport des explosifs. 

 

4/ La dévalorisation des biens immobiliers. 

 

5/ La dégradation des biens dans les agglomérations. 

 

6/ Le bien fondé du renouvellement de la carrière et son extension réelle. 
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7/ Les préoccupations d’ordre environnemental (flore, faune, paysage, Natura 2000…).  

 

8/ Les préoccupations d’ordre environnemental (bruits, empoussièrement,…).  

 

9/ L’absence de retombés économique liée à la carrière du « Mas de Cournon ».  

 

10/ Préoccupations d’ordre touristique (éco-tourisme). 

 

11/ Nécessité d’une déviation du village de Viols le Fort. 

 

12/ Divers. 

 

4.3 Avis des communes concernant le projet. 

 

4.4 Conclusions du maître d’ouvrage. 

 

4.5 Visite à la Direction Régionale de l’environnement, de l’aménagement et du Logement. 

 

4.6 Contact avec la Gendarmerie Nationale. 

 

4.7 Echange avec l’Agence Régionale de la Santé. 

 

 

Chapitre 5 : Synthèse du commissaire enquêteur.     Page 71 

 

5.1 Eléments retenus. 

 

5.1.1 Intérêt général du projet. 

 

5.1.2 Incidence sur le trafic routier. 

 

5.1.3 Impact du projet sur les captages d’eau potable 

 

5.1.4 Impact du projet sur le tourisme et sur l’environnement. 

 

5.1.5 Contre-proposition : la création d’une piste dédiée aux carriers. 

 

5.2 Bilan de l’enquête. 

 

5.3 Conclusions synthétiques du commissaire enquêteur. 

5.3.1 Le risque concernant la qualité des eaux souterraines. 

 

5.3.2 Les nuisances concernant le trafic routier des poids lourds. 

 

5.3.3 L’hypothèse du contournement des villages de Viols le Fort et Viols en Laval. 

 

Conclusion.           Page 80 
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Chapitre 1 

 

Généralités concernant l’objet et le cadre de l’enquête. 

 

1.1 Objet de l’enquête. 

L’enquête publique objet du présent rapport est préalable à l’autorisation de renouvellement et 

d’extension, au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, de 

l’exploitation de la carrière de calcaire et de dolomie située sur la commune d’Argelliers au 

lieu-dit « Mas de Cournon ». 

 

En application de l’annexe 3 de l’article R 511-9 du Code de l’Environnement : Nomenclature 

des Installations classées pour la protection de l’environnement, les activités de cette 

exploitation relèvent des rubriques : 

- 2510-1 (exploitation de carrière), 

- 2515-1a (installations de traitement), 

- 2517-2 (station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes). 

Elles imposent un affichage de l’enquête dans un rayon de trois kilomètres. 

En conséquence, avec Argelliers, siège de l’enquête, les communes de Puéchabon, Causse de la 

Selle et Viols le Fort sont concernées par cette enquête. 

 

La demande est présentée par le Maître d’Ouvrage qui est l’exploitant de la carrière : 

 

SOCIETE BIOCAMA INDUSTRIES 

1, rue de la Garenne 

34740 Vendargues 

 

Immatriculée sous le numéro 353 513 666 RCS Montpellier 

 

1.2 Historique du projet. 

- Création par l’arrêté préfectoral n° 111 du 1
er
 juin 1973 autorisant Monsieur BERGER 

Jacques à exploiter à ciel ouvert une carrière de dolomie sur le territoire de la commune 

d’Argelliers, lieu-dit « Mas de Cournon ». 

- Arrêté préfectoral n° 88.1.3896 du 13 octobre 1988 autorisant la société ROMAND SA à 

se substituer à Monsieur BERGER pour l’exploitation de cette carrière. 

- Accusé de réception du 18 décembre 1994 transférant cette autorisation au nom de 

l’entreprise SA MIALANES. 

- Arrêté préfectoral n° 2001.1.110 du 15 janvier 2001 autorisant la société BIOCAMA 

INDUSTRIES à se substituer à l’entreprise SA MIALANES pour l’exploitation de cette 

carrière. 

 

1.3 Situation géographique du projet. 

La carrière faisant l’objet du présent projet est située dans l’Hérault, sur la commune 

d’Argelliers, au nord –ouest du village. 

Elle est située sur un plateau boisé. L’ensemble de l’exploitation a une orientation générale est-

ouest. 

Elle se trouve en bordure de la RD 32 par laquelle on y accède. 

 

Les différentes cartes illustrant chaque pièce du dossier montrent bien l’emplacement de la 

carrière au lieu-dit « Mas de Cournon ». 
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1.4 Situation actuelle, administrative et technique de la carrière. 

Actuellement, la carrière faisant l’objet de l’enquête publique est régie par les documents 

suivants : 

 

1.4.1 Exploitation de carrière. 

La carrière est actuellement exploitée pour une durée de 15 ans (échéance au 17/12/2016) par 

l’arrêté préfectoral n° 2001-I-5229 du 17 décembre 2001. 

- La production maximale annuelle autorisée est de 360 000 tonnes ; 

- La superficie totale est de 293 672 m
2
 ; 

- La côte de fond de fouille est de 268 mètres NGF. 

 

NB : L’article 1.4 de l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2001 conditionne l’exploitation d’une 

des parcelles autorisées, la parcelle n° 54.  

Celle-ci ne peut être « exploitée qu’après que la circulation des tiers ait été formellement 

interdite et rendue physiquement impossible sur la portion de chemin communal mitoyen des 

parcelles 54 et 60 reliant le hameau du Mas de Cournon et la route départementale n° 32 ». 

Afin de préserver les commodités du voisinage, la société BIOCAMA a choisi de ne pas 

engager de modifications sur le tracé du chemin communal dit « d’Argelliers au Mas de 

Cournon » et n’a donc pas exploité la parcelle n°54. 

 

1.4.2 Installations de traitement. 

Les installations de concassage-criblage ont été autorisées par l’arrêté préfectoral n° 2001-I-

5231 du 17 décembre 2001, selon les capacités suivantes : 

- 2515 : unité de concassage-criblage d’une puissance de 800Kw ; 

- 2517 : stockage temporaire des produits finis pour un maximum de 75000 m
3
 ; 

- 1434 : débit de gasoil de 5 m
3
/h (coef. 1/5) soit 1 m

3
/h. 

 

1.5 Etat administratif et technique dans le cadre du projet. 

La totalité du périmètre autorisé par l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2001 n’a pas été 

exploitée. De ce fait la demande de renouvellement ne porte pas sur l’ensemble des parcelles 

initialement autorisées. 

 

1.5.1 La demande de renouvellement concernant les parcelles autorisées par l’arrêté préfectoral 

actuel s’exerce sur : 

- Les parcelles n°70, 71, 72 et 80 au lieu-dit « Le grand bosc » ; 

- La parcelle n° 203 au lieu-dit « Mas de Cournon » ; 

- Les parcelles n° 59 et 60 pp au lieu-dit « La pièce basse » ; 

- Soit un total de 191 777 m
2
. 

 

1.5.2 La demande concernant les parcelles sollicitées en extension s’exerce sur : 

- La parcelle n° 167 au lieu-dit « Mas de Cournon » ; 

- La parcelle n° 196 au lieu-dit « Le grand bosc » ; 

- La parcelle n° 60 pp au lieu-dit « La pièce basse » ; 

- Soit un total de 147 180 m
2
. 

 

1.5.3 Superficies concernées par le projet : 

- La demande d’une nouvelle autorisation s’exerce sur : 
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- Un périmètre administratif de 33ha 89a 57 ca (dont 19 ha 17 a 77 ca en renouvellement et 

14ha 71 a 80 ca en extension) ; 

- Un périmètre d’exploitation de 23 ha 49 a 30 ca ; 

- Une bande règlementaire de 10 mètres conservée entre le périmètre d’autorisation et le 

périmètre d’extraction ;  

- Un délaissé de 20 mètres maintenu entre le secteur sud et la RD n° 32 ; 

- 600 000 tonnes produites annuellement avec une possibilité d’atteindre 650 000 tonnes ; 

- Une durée de 25 ans ; 

- La remise en état à partir de 24.5 ans. 

 

1.6 Cadre législatif dans lequel s’inscrivent le projet et l’enquête. 

L’exploitation des carrières relève de la législation relative aux Installations Classées pour la 

Protection de l’environnement. 

Le présent projet est établi conformément aux dispositions du Titre V du Code de 

l’Environnement, notamment l’article L 515-1. 

Le déroulement de la procédure est conforme aux dispositions des articles R 512-2 à 512-27 du 

Code de l’Environnement. 

Le projet est soumis à étude d’impact. 

L’Autorité Environnementale doit donner son avis. Cet avis figure bien dans le dossier soumis 

à l’enquête. 

 

1.7 Composition et présentation du dossier de l’enquête. 

1.7.1 Composition du dossier. 

Le dossier soumis à l’enquête publique est établi selon les dispositions des articles R 512-2 à R 

512-10 du Code de l’Environnement. 

Il présente les sous-dossiers suivants : 

1/ Un classeur « Demande d’autorisation au titre des installations classées pour une exploitation 

de carrière » avec : 

- Lettre de demande d’autorisation. 

- Pièce 1 : Préambule. 

- Pièce 2 : Demande administrative. 

- Pièce 3 : Etude d’impact. 

- Pièce 4 : Estimation du montant des garanties financières de remise en état. 

- Pièce 5 : Etude des dangers et résumé non technique de l’étude des dangers. 

- Pièce 6 : Notice relative à la conformité de l’installation projetée avec les prescriptions 

relatives à l’Hygiène et la Sécurité du Personnel. 

- Pièce 7 : Etudes techniques : 

Etude hydrogéologique. 

Etude écologique :  

Etude d’impact ; 

Etude d’incidences NATURA 2000 ; 

- Etude paysagère. 

- Etude acoustique prévisionnelle. 

- La totalité du périmètre autorisé par l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2001 n’a pas été 

exploitée. De ce fait la demande de renouvellement ne porte pas sur l’ensemble des 

parcelles initialement autorisées. 

- Pièce 8 : Plans hors texte : 

Plan des abords. 

Plan d’ensemble. 
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Sont également présents dans le dossier les éléments présents ci-après : 

2/ L’arrêté préfectoral n° 2015-I-487 du 3 avril 2015, qui organise l’enquête. 

3/ L’arrêté préfectoral n° 2015-I-752 du 21 mail 2015, qui prolonge l’enquête. 

4/ Une copie de l’Avis d’enquête publique affiché dans les mairies et sur le terrain. 

5/ L’Avis de l’Autorité Environnementale en date du 13 mars 2015. 

6/ Le Résumé non technique de l’Etude d’Impact. 

7/ Le Registre d’enquête. 

 

1.7.2 Présentation du dossier au public. 

L’ensemble des pièces constituant le dossier ainsi que les registres d’enquête, tous paraphés et 

visés par le Commissaire Enquêteur sont resté à la disposition du public pendant toute la durée 

de l’enquête, soit du lundi 4 mai jusqu’au lundi 22 juin 2015 inclus, consultables, dans le 

bureau d’accueil des mairies d’Argelliers (34380), Puéchabon (34150), Causse de le Selle 

(34380), Viols le Fort (34380), aux heures d’ouverture des bureaux, soit : 

Argelliers (34380)  

Lundi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 19h00 

Mardi et mercredi de 09h00 à 12h00 

Jeudi de 09h00 à 12h00 et de 17h00 à 19h00  

Vendredi : de 09h00 à 12h00 

Viols le Fort (34380) 

Lundi, mardi et mercredi de 08h00 à 12h00 

Vendredi de 08h00 à 12h00 

Causse de la Selle (34380) 

Mardi de 13h00 à 17h00 

Jeudi de 13h00 à 17h00 

Samedi de 08h00 à 12h00 

Puéchabon (34150) 

Lundi de 14h00 à 19h00 

Mardi de 09h00 à 12h00 

Jeudi de 13h00 à 19h00 

Vendredi de 09h00 à 12h00 
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Chapitre 2 

 

Organisation et déroulement de l’enquête. 

 

2.1 Organisation de l’enquête. 

Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Montpellier, faisant suite à la lettre, 

enregistrée le 13 mars 2015, de Monsieur le Préfet de l’Hérault, demandant la désignation d’un 

commissaire enquêteur, a, par décision n° E 15000046/34 du 18 mars 2015 désigné Monsieur 

Dany HEBRARD en qualité de commissaire enquêteur pour procéder à une enquête préalable 

au renouvellement et à l’extension de l’autorisation d’exploitation de la carrière de calcaire et 

de dolomie située sur la commune d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon ». 

 

2.2 Contacts avec la Préfecture de l’Hérault. 

A la suite de la décision de Madame le Président du Tribunal Administratif de Montpellier, le 

24 mars 2015, le commissaire enquêteur à rencontré la représentante de la Préfecture de 

l’Hérault – Direction des relations avec les collectivités locales – Bureau de l’Environnement. 

Au cours de cette première réunion le commissaire enquêteur a reçu le dossier d’enquête et les 

dates de l’enquête ainsi que le nombre des permanences ont été arrêtés. 

Après avoir communiqué les dates et heures des permanences en mairies, le mardi 31 mars, le 

commissaire enquêteur a reçu par pièce jointe à un courriel le projet d’arrêté et d’avis 

d’enquête. 

 

2.3 Arrêtés de Monsieur le Préfet de l’Hérault organisant l’enquête et sa prolongation. 

 A la suite des contacts repris ci-dessus, monsieur le Préfet de Région, Préfet de 

l’Hérault, a pris le 3 avril 2015, l’arrêté n° 2015-I-487 organisant l’enquête. 

Cet arrêté indique qu’une enquête publique relative au projet faisant l’objet du présent rapport 

se déroulera pendant 31 jours de lundi 04 mai au vendredi 05 juin 2015, inclus. Il est joint au 

dossier d’enquête. 

 Faisant suite à une demande formulée par les maires de communes de Viols le Fort et 

Puéchabon en raison du volume du dossier mis à la disposition du public et du temps restreint 

par les jours fériés et les ponts émaillant le mois de mai, le commissaire enquêteur, après avis 

de la préfecture de l’Hérault et celui du maître d’ouvrage, a demandé une prolongation de 

l’enquête publique pour une durée de 15 jours, soit jusqu’au lundi 22 juin 2015 inclus. Cette 

prolongation d’enquête a été accordée par l’arrêté préfectoral n° 2015-I-752 du 21 mai 2015. Il 

est également joint au dossier d’enquête. 

 

2.4 Visites sur le terrain. 

 Le 1
er

 avril 2015, le commissaire enquêteur s’est rendu sur le site de la carrière où il a 

été reçu par Madame Rachel Bonnier, directrice de la société BIOCAMA INDUSTRIES. 

La rencontre a permis au commissaire enquêteur de se faire expliciter certains points du projet 

et de visiter l’ensemble des installations, à savoir : 

- Le site d’extraction, 

- Les installations de broyage-concassage, 

- Le local dédié à l’accueil et au pesage des véhicules. 

 Le 14 avril 2015, le commissaire enquêteur s’est rendu à Pignan afin de se faire préciser 

un certain nombre de points du dossier, notamment en ce qui concerne le trafic routier. Le 

dossier lui paraissant fournir les explications et détails suffisants, Madame Bonnier n’avait 

initialement pas l’intention d’organiser une réunion d’information du public. 
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 Le 3 juin 2015, à l’issue de sa permanence à la mairie d’Argelliers, le commissaire 

enquêteur s’est arrêté au « Mas de Cournon » accompagné de deux personnes y résidant, 

Monsieur Faucher et Madame Ruiz, afin de se rendre compté par lui-même de la configuration 

des lieux. Il n’avait pas fait cette démarche auparavant faute de savoir ce qui relevait du 

domaine privé et du domaine public. 

 

2.5 Publicité et information du public. 

2.5.1 Information préalable à l’enquête. 

2.5.1.1 Avis d’enquête. 

 Conformément aux dispositions du décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 qui a 

notamment modifié les articles du code de l’Environnement (Art R123-9 et suivants), un avis 

d’enquête destiné à l’information du public a été rédigé en concertation avec Madame la 

représentante de la Préfecture de l’Hérault, Direction des Relations avec les collectivités locales 

– Bureau de l’Environnement et le commissaire enquêteur.  

 Cet avis d’enquête reprend les douze points prévus par le décret et codifié dans le Code 

de l’Environnement à l’article R 123-9 du Code de l’Environnement.  

Il indique, notamment : l’objet de l’enquête, le nom du commissaire enquêteur, les lieux où se 

déroule l’enquête et où sont déposés les dossiers d’enquête et les heures d’ouverture des 

bureaux où les dossiers peuvent être consultés, la durée de l’enquête avec les dates de début et 

de fin d’enquête, les dates de permanences, la présence de l’étude d’impact, de l’avis de 

l’Autorité Environnementale, le nom et l’adresse de la personne auprès de qui des informations 

complémentaires peuvent être demandées, etc. 

L’avis de prolongation d’enquête fait référence à l’avis initial. 

 

2.5.1.2 Affichage. 

 Cet avis ainsi que l’avis de prolongation d’enquête ont été affichés dans les panneaux 

municipaux réservés à cet effet, à la mairie d’Argelliers, siège de l’enquête, ainsi que dans les 

mairies environnantes de Puéchabon, Causse de la Selle, Viols le Fort, agglomérations situées 

dans un périmètre de 3 kms du centre de la carrière. 

 Ils ont été également affichés, sous la forme de panneaux de dimension A2 sur fond 

jaune, sur le terrain à l’entrée de la carrière et au bord du chemin communal qui permet l’accès 

au « Mas de Cournon » ainsi qu’à l’emplacement réservé à l’affichage du hameau lui-même. 

 Cet affichage a été régulièrement contrôlé pendant toute la durée de l’enquête par le 

Maître d’Ouvrage ainsi que par le commissaire enquêteur, quinze jours avant l’ouverture de 

l’enquête, puis avant sa prolongation et lors des ses venues pour les permanences. 

 Les affichages en mairies et sur le terrain font l’objet d’un certificat d’affichage signé 

par messieurs les Maires d’Argelliers, Puéchabon, Causse de la Selle, Viols le Fort (Cf. annexe 

n° 2 au présent rapport). 

 L’Avis d’enquête et celui de sa prolongation font partie des pièces constitutives du 

dossier soumis à l’enquête. 

 

2.5.2 Information sur le site de la Préfecture de l’Hérault dans le cadre de l’enquête. 

L’avis d’enquête, l’avis de l’Autorité Environnementale du 13 mars 2015, les résumés non 

techniques sont consultables sur le site internet de la préfecture de l’Hérault : 

http://www.herault.pref.gouv.fr  
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2.5.3 Publicité et information dans le cadre de l’enquête. 

Préalablement à l’enquête, puis à sa prolongation, en plus des affichages en mairies et sur le 

terrain, l’avis d’enquête et celui de sa prolongation ont été publiés dans deux journaux locaux :  

- Le Midi Libre : le jeudi 16 avril, le jeudi 7 mai et le jeudi 28 mai 2015. 

- La Gazette de Montpellier : le jeudi 16 avril, le jeudi 7 mai et le jeudi 28 mai 2015. 

 (Cf. annexe n° 3 du présent rapport). 

 

2.6 Permanences du commissaire enquêteur. 

Conformément aux termes de l’arrêté n° 2015-I-487 de Monsieur le Préfet de l’Hérault en date 

du 3 avril 2015 (Cf. dossier d’enquête) prescrivant et organisant l’enquête, le commissaire 

enquêteur s’est tenu à la disposition du public : 

En mairie d’Argelliers, siège de l’enquête : 

- Le mercredi 6 mai 2015 de 9h00 à 12h00 

- Le mercredi 3 juin 2015 de 9h00 à 12h00 

En mairie de Puéchabon : 

- Le lundi 11mai 2015 de 16h00 à 19h00 

En mairie de Viols le Fort : 

- Le mardi 12 mai 2015 de 9h00 à 12h00 

En mairie du Causse de la Selle : 

- Le mardi 19 mai 2015 de 9h00 à 12h00 

Chaque permanence fait l’objet d’un compte rendu (Cf. annexe xx au PV de synthèse établi à la 

suite de l’enquête, annexe 4-1 au présent rapport). 

 

2.7 Réunion d’information-explication. 

A la demande du commissaire enquêteur, le jeudi 4 juin 2015, le maître d’ouvrage a organisé 

une réunion d’information-explication en mairie d’Argelliers. 

 

2.8 Clôture de l’enquête publique. 

Compte tenu de la distance entre certains villages et du fait que trois communes ont le même 

horaire de fermeture de leurs bureaux au public, le commissaire enquêteur, à l’issue de l’enquête 

publique, a clôturé les registres d’enquête et les a récupérés dans les mairies selon les modalités 

suivantes : 

- Lundi 22 juin 2015 à 19h00 à Puéchabon. 

- Mardi 23 juin 2015 à 8h00 au Causse de la Selle. 

- Mardi 23 juin à 9h00 à Argelliers. 

- Mardi 23 juin à 10h00 à Viols le Fort. 

Le commissaire enquêteur a informé monsieur le maire d’Argelliers que, conformément aux 

dispositions de l’arrêté préfectoral organisant l’enquête publique, il disposait d’un délai de 

quinze jours après la clôture de l’enquête pour émettre l’avis du conseil municipal afin que celui-

ci puisse être joint au présent rapport. 

Il a également demandé au secrétariat de la mairie d’Argelliers d’accepter les courriers adressés 

au commissaire enquêteur pendant la même période, le cachet de la poste faisant foi, soit le 7 

juillet 2015 dernier délai. Aucun courrier n’a été posté après le 22 juin 2015. 



Communes d’Argelliers, Puéchabon, Causse de la Selle, Viols de Fort : renouvellement et extension de l’autorisation d’exploiter 

une carrière de calcaire et dolomie sur la commune d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon » 

 

13 

 

2.9 Compte rendu de l’enquête fait au maître d’ouvrage et PV faisant suite à l’enquête. 

A l’issue de l’enquête, le 26 juin 2015, le commissaire enquêteur a rencontré le maître 

d’ouvrage pour lui faire le compte rendu du déroulement de l’enquête et lui indiquer que les 

principales remarques revenues le plus souvent concernent : 

- Le bien fondé du renouvellement de cette carrière et son extension réelle. 

- L’augmentation du tonnage extrait et les nuisances induites : doublement des tirs de 

mines et du nombre de rotation des camions. 

- Les nuisances liées au transport routier. 

- Les tirs de mines.  

- Les inquiétudes concernant la modification des eaux de ruissellement et la préservation 

de la qualité des eaux souterraines, à la contamination de la nappe phréatique. 

- Préoccupations d’ordre environnemental (flore, faune, paysage, Natura 2000…).  

- Absence de retombées économiques positives liées à la carrière du « Mas de Cournon ».  

- Préoccupations d’ordre touristique (éco-tourisme). 

- Nécessité d’une déviation du village de Viols le Fort. 

- Dévalorisation des biens immobiliers situés près de la RD32. 

- Divers. 
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Chapitre 3 

 

Examen et analyse des documents présentés au public. 

 

3.1 Examen et analyse du dossier soumis à l’enquête. 

La liste des documents constituant le dossier soumis à l’enquête fait l’objet du paragraphe 1.6 

« Composition et présentation du dossier de l’enquête » du présent rapport. 

 

3.1.1 Remarques sur la forme du dossier soumis à l’enquête. 

Le dossier est composé d’un classeur unique auquel sont joints 6 documents séparés : 

- L’arrêté préfectoral n° 2015-I-487 du 3 avril 2015, qui organise l’enquête. 

- L’arrêté préfectoral n° 2015-I-752 du 213mai 2015, qui prolonge l’enquête. 

- Une copie de l’Avis d’enquête publique affiché dans les mairies et sur le terrain. 

- Une copie de l’Avis de prolongation d’enquête publique affiché dans les mairies et sur le 

terrain. 

- L’Avis de l’Autorité Environnementale en date du 13 mars 2015. 

- La pièce n° 2/2 relative au relevé de propriété concernant 2 parcelles en extension. Une 

erreur avait conduit le rédacteur du dossier à insérer 2 fois la même pièce (1/2). Le 

commissaire enquêteur a fait procéder à la mise en place de la pièce manquante. 

- Le Résumé non technique de l’Etude d’Impact. 

L’ensemble de ces pièces constitue un document de plus de 800 pages, avec de nombreux plans 

et cartes, et 25 planches en format A3 dédiées à l’étude paysagère.  

Bien structuré et ordonné, il comprend cependant de nombreuses redondances qui 

l’alourdissent et une numérotation parfois difficile à suivre et compliquée par l’utilisation de 

chiffres romains.  

Le style est clair et compréhensible et les nombreux schémas, plans, cartes et photographies du 

dossier illustrent utilement les textes. 

En dépit des redondances précitées, le commissaire enquêteur considérait, en première lecture, 

ce dossier comme étant de très bonne qualité. 

L’avis du conseil municipal d’Argelliers concernant le projet soumis à l’enquête publique ne 

figure pas dans le dossier. Cette pièce a été demandée au maire d’Argelliers courant avril et le 

22 juin elle n’était toujours pas disponible. Le conseil municipal a délibéré le 24 juin.  

Après les permanences tenues à Puéchabon et à Viols le Fort, il s’est avéré que ce dossier avait 

un peu négligé un volet important concernant le site d’Aniane dont la fermeture programmée, 

mais non objet de l’enquête publique en cours, conditionne une modification du trafic routier.  

Faute d’éléments précis dans le dossier, l’enquête s’est enlisée et a dû être prolongée. 

 

3.1.2 Contenu des pièces du dossier et remarques sur le fond du dossier. 

3.1.2.1 Classeur : Pièce n° 1 Préambule : 

Ce document résume l’objet de la demande déposée par la société BIOCAMA pour : 

- Renouveler l’autorisation d’exploiter sa carrière de calcaire et dolomie sur la commune 

d’Argelliers, dans le département de l’Hérault. 

- Étendre son périmètre d’exploitation, approfondir la côte de fond de fouille, augmenter la 

production annuelle. 

- Modifier les installations de traitement en place, augmenter leur puissance et les déplacer 

au sein de l’emprise. 

La demande porte sur une durée de 25 ans. 
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L’étude d’impact du dossier intègre l’étude d’impact de la demande d’autorisation de 

défrichement. En effet, les opérations de défrichement à réaliser s’inscrivent dans la notion de 

programme de travaux (circulaire relative à la mise en œuvre de la réforme des études d’impact 

issue des articles L.122-1 et suivants du code de l’Environnement, se référant à la notion de 

programme de travaux). 

Compte tenu de son importance et de ses incidences sur l’environnement, le projet est soumis à 

l’avis de l’Autorité environnementale conformément aux articles L122-1 et R122-1 du code de 

l’Environnement. 

Cette enquête intéresse les communes situées dans un rayon de 3 kilomètres du périmètre du 

projet, soit Argelliers, Puéchabon, Viols le Fort et Causse de la Selle. 

 

3.1.2.2 Classeur : Pièce n° 2 Demande administrative : 

Ce document constitue la demande proprement dite d’une nouvelle autorisation. La pièce 

comprend : 

1 Dénomination du demandeur (article R 512-3 1°) : 

Société BIOCAMA INDUSTRIE (Société par actions simplifiée) 

1, rue de la Garenne 34740 Vendargues 

Numéro d’immatriculation : 353 513 666 RCS Montpellier 

Président de la société : Monsieur Philippe MIALANES 

Demandeur : Madame Rachel BONNIER, directrice technique 

 

2 Droits du demandeur : 

La société BIOCAMA est propriétaire des terrains concernés par la présente demande. 

Derniers arrêtés préfectoraux en vigueur : 

- Exploitation de carrière : actuellement autorisée pour une durée de quinze ans à 

échéance au 17/12/2016 par l’arrêté préfectoral n° 2001-I-5229 du 17 décembre 2001.  

La production maximale annuelle autorisée est de 360 000 tonnes, la superficie totale 

est de 293 672 m
2
 et la côte maximale est fixée à 268 mètres NGF. 

A noter que, bien que faisant l’objet de l’autorisation, la parcelle n°54 n’est pas exploitée. 

- Installations de traitement : Les installations de concassage-criblage ont été autorisées 

par l’arrêté préfectoral n° 2001-I-5231 du 17 décembre 2001, suivant les capacités 

suivantes : 

2515 : unité de concassage-criblage d’une puissance totale de 800 Kw. 

2517 : stockage temporaire des produits finis pour un volume maximum de 75000m
3
. 

1434 : débit de gasoil de 5 m
3
/heure (coef.1/5) soit 1 m

3
/heure. 

 

3 Localisation des terrains du projet (article R 512-3 2°) :  

Département : Hérault 

Commune : Argelliers 

Lieu-dit : « Mas de Cournon », « le Grand Bosc » et la « Pièce Basse » 
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3.1 Parcelles souhaitées en renouvellement, autorisées par l’arrêté préfectoral en vigueur :  

Parcelle Lieu-dit Section cadastrale Surface en m
2 

70 Le Grand Bosc B 6 245 

71   9 720 

72   36 400 

80   21 320 

203 Mas de Cournon B 83 092 

59 La Pièce Basse B 2 950 

60 pp   32 050 

Total   191 777 

 

NB : La totalité du périmètre autorisé par l’arrêté préfectoral n° 2001-I-5229 du 17 décembre 

2001 n’ayant pas été exploité, la demande ne porte pas sur l’ensemble des parcelles 

initialement autorisées. 

 

3.2 Parcelles souhaitées en extension :  

Parcelle Lieu-dit Section cadastrale Surface en m
2 

167 Mas de Cournon B 112 969 

196 Le Grand Bosc B  2 011 

60 pp La Pièce Basse B 32 200 

Total   147 180 

 

3.3 Superficies concernées par le projet :  

- La superficie totale de la demande est de 33 ha 89 a 57 ca. 

- La superficie sollicitée en renouvellement est de 19 ha 17 a 77 ca. 

- La superficie sollicitée en extension est de 14 ha 71 a 80 ca. 

23 ha 49 a 30 ca seront consacrés à l’exploitation du gisement. 

L’extension de la zone d’exploitation représente 8 ha 94 a 10 ca, le reste correspondant à la 

carrière actuellement en cours d’exploitation. 

 

NB : A l’annexe 2 (justificatif de la maîtrise foncière) de la demande administrative, il apparaît 

2 fois la feuille 1/2 du relevé de propriété. Le commissaire enquêteur a demandé et obtenu la 

feuille 2/2 afin de compléter ce chapitre (Cf. paragraphe 3.1.1). Cette pièce figure en annexe. 
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La superficie de l’emprise globale de la demande administrative tient compte : 

- Des contraintes environnementales (écologiques, acoustiques et paysagères) qui ont été 

relevées et qui ont entraîné une réduction de l’emprise d’exploitation du projet tel 

qu’envisagé début 2013 d’un total de 3.2 hectares. 

- Des délaissés règlementaires de 10 mètres entre le périmètre d’autorisation et le périmètre 

d’extraction. 

- Du délaissé de 20 mètres entre le secteur sud du projet et la route départementale n°32. 

- Des besoins en gisement et des contraintes d’exploitation. 

 

4 Nature et volume des activités exercées (article R 512-3 3°) : 

Ce paragraphe reprend les éléments de la situation administrative de l’installation déjà évoqués 

au chapitre 1 du présent rapport. 

Il convient d’y ajouter les éléments relatifs à la demande d’extension de l’exploitation et à 

l’augmentation des équipements, à savoir : 

- Augmentation de la demande pour une superficie totale  de 33 ha 89 a 57 ca. 

- Profondeur maximale de l’exploitation abaissée de 20 mètres à 248 mètres NGF. 

- Production annuelle moyenne de 600 000 tonnes avec une production annuelle maximale 

de 650 000 tonnes. 

- Maintien des emplois au sein du groupe et embauche d’un nouvel employé sur le site du 

« Mas de Cournon ». 

- Augmentation de la puissance des équipements installés jusqu’à 1900 Kw. 

- Superficie de la station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux 

inertes comprise entre 10000 m
2
 et 30000 m

2
. 

- Stockage de 40m
3
 de liquides inflammables (GNR) et 10 fûts d’huile sur cuvette étanche 

+ une cuve de 2 m
3
pour les huiles usagées. 

- Installation de remplissage et de distribution identique à l’existante. 

- Existence d’un forage d’un débit maximum de 6 m
3
/heure. 

Alimentation en eau par un forage existant et en énergie électrique par une ligne moyenne 

tension qui sera déplacée et enfouie. 

Horaires de fonctionnement : de 07h30 à 12h00 et de 13 h00 à 17 h00 avec possibilité de 

production, en cas de besoin, jusqu’à 20 h00. 

 

5 Procédés de fabrication - Matières premières utilisées - Produits finis (article R 512-3 4°) : 

Le gisement de la carrière est constitué de calcaire, calcaire dolomitique et dolomie qui est 

transformé en granulats sur place. 

Actuellement aucun produit fini n’est issu de la carrière. L’essentiel de la production, environ 

200 000 tonnes est acheminé vers la sablière de la société BIOCAMA à Aniane pour y être 

transformé, tandis que le restant, environ 160 000 tonnes est commercialisé. 

Les produits finis fabriqués à la carrière du Mas de Cournon sont : 

- Sable 0/2. 

- Sable 0/4. 

- Graves non traitées 0/31 5. 

- Graves non traitées 0/80. 

- Drains 20/80. 

- Blocs. 
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Dans le cadre de l’autorisation demandée, afin de pallier l’arrêt du site d’Aniane, les produits 

finis seront fabriqués sur le site d’Argelliers : produits béton (1/3 de calcaire et 2/3 de dolomie) 

et produits chaulés (mélange de stériles calcaires et de stériles dolomitiques). 

 

6 Caractéristiques du gisement – Programme d’exploitation (article R 512-3 4) : 

Préalablement à l’exploitation du gisement, les terrains seront défrichés, le sol décapé au 

bulldozer  et la terre végétale mise à part en vue de la remise en état du site.  

Les opérations de défrichement et le décapage se feront en fonction des besoins et en accord 

avec un calendrier établi par les écologues en vue de protéger la faune et la flore. 

L’extraction sera conduite sur 6 fronts successifs de 10 mètres maximum et 5 paliers avec 

transfert progressif des installations en fond de carrière. 

L’abattage se fait par tir de mines réalisés par une entreprise externe à la société BIOCAMA 

INDUSTRIES ; actuellement, il s’agit de la société BFM (Buesa Forage Minage) qui pratique 2 

tirs par mois. Il n’y a pas de stockage d’explosifs sur place. 

Les blocs sont ensuite réduits à l’aide d’un brise-roches hydraulique (BRH) puis acheminés 

vers la station de concassage-criblage. 

Le stockage des matériaux se fera sur l’aire dévolue à cet effet. 

Accueil d’inertes et de remblais extérieurs à hauteur de 50 000 tonnes par an après 10 années 

d’exploitation en prévision de la remise en état du site. 

 

7 Dangers et inconvénients liés au fonctionnement de l’exploitation (article R 512-3 4) : 

Voir l’étude d’impact et l’étude sur les dangers. 

Les principaux dangers concernent : 

- Les risques d’accidents corporels, y compris ceux dus à l’utilisation d’hydrocarbures par 

le personnel. 

- Les risques de pollution du sol, de l’eau ou de l’air. 

Le résumé non technique de l’étude des dangers conclut : « Aucun risque inacceptable pour la 

population, l’environnement ou les biens matériels, n’a été identifié sur le site. Les risques 

identifiés sont classés dans la catégorie « faible » au regard de la cinétique envisagée et de 

l’accidentologie recensée ; un est très faible. Ainsi ces risques sont acceptables et les mesures 

prévues nous semblent adaptées et suffisantes ». 
 

8 Garanties financières (article R 512-3 5) : 

L’article L 516-1  du code de l’Environnement prévoit que la mise en activité d’une carrière 

nécessite la constitution de garanties financières destinées à faire réaliser les travaux de remise 

en état en cas de défaillance technique ou financière de l’exploitant. 

La pièce 4 du dossier soumis à l’enquête reprend le détail des garanties financières. 

 

3.1.2.3 Classeur : Pièce n° 3 Etude d’impact : 

1 Procédure d’instruction. 

L’étude d’impact est réalisée conformément aux dispositions de l’article L 515-1 du code de 

l’Environnement et le présent dossier a été établi au titre des Installations Classées pour la 

Protection de l’Environnement. 

Il est à noter que le projet présenté est à la fois une extension de la situation actuelle, un 

approfondissement du site jusqu’à la côte 248 NGF et un renouvellement pour une durée de 25 

années, durée de remise en état incluse. 
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Ce projet, pour être parfaitement lisible, doit être associé avec la cessation d’activité de la 

sablière d’Aniane, exploitée également par la société BIOCAMA. Ce site fabrique actuellement 

500 000 tonnes de matériau. Il sert également d’installation de traitement afin de laver les 

produits extraits au « Mas de Cournon ».  

Ainsi, une partie de la production du « Mas de Cournon » transite deux fois par le village de 

Puéchabon, une fois en direction d’Aniane pour y être lavée et une autre fois en direction de 

Viols le Fort puis Vendargues pour utilisation. 

Cadre général : 

La carrière du « Mas de Cournon » dont l’exploitation est autorisée jusqu’en 2016 va devoir se 

repositionner sur le marché local en produits béton afin de pallier l’arrêt programmé en 2017 de 

la carrière d’Aniane. 

Afin de rentabiliser les investissements importants à réaliser sur les installations de traitement, 

le projet du « Mas de Cournon » sur une vision à long terme avec une production de 600000 

t/an en moyenne et de 650000 t/an au maximum et une durée de 25 ans. 

Ce projet permettra de pérenniser le site et de continuer à approvisionner le marché, d’une part 

les centrales à béton et installations de fabrication de béton prêt à l’emploi et d’éléments 

préfabriqués en béton du groupe et, d’autre part, la clientèle et plus particulièrement les 

chantiers du nord-ouest et ouest montpelliérain. 

Ce projet permettra également de maintenir de nombreux emplois au sein du groupe et génèrera 

l’embauche d’un nouvel employé sur le site du « Mas de Cournon ». Il maintiendra aussi les 

emplois induits au plan de la maintenance et du transport notamment. 

Pour des raisons pratiques, l’extension de la carrière du Mas de Cournon a été envisagée en 

continuité de l’exploitation existante, sur des terrains détenus par la société BIOCAMA. 

Le projet a été considérablement réduit en superficie, d’environ 48 hectares en 2011, ramené à 

35 hectares en 2013, il a été réduit pour ne concerner aujourd’hui qu’environ 23.5 hectares 

réellement exploitables en 2014, après une dernière prise en compte des enjeux écologiques, 

paysagers et acoustiques. Parallèlement, l’exploitant souhaite approfondir le niveau 

d’extraction à la côte 248 NGF afin de pouvoir compenser partiellement la perte de gisement 

occasionnée par l’abandon de terrains et atteindre 25 années d’exploitation. 

Le projet initial a été abandonné afin d’éviter de dévier le chemin communal desservant le 

« Mas de Cournon » et en raison d’un diagnostic écologique montrant la présence d’espèces 

présentant un intérêt de conservation. La société BIOCAMA  a décidé de réduire son périmètre 

afin de préserver une chênaie verte de 3.2 hectares présentant des enjeux écologiques modérés. 

En outre, une zone de 20 mètres sera conservée intacte le long de l’accès à la carrière afin de 

préserver les quelques arbres matures identifiés le long de cet accès, soit environ 2000 m
2
. 

Etat actuel : 

- La limitation du périmètre au nord-est du site permettra de réduire les nuisances sonores 

sur les habitations du « Mas de Cournon ». 

- La limitation de la zone d’extraction diminuera la perception visuelle du site. 

- L’analyse hydrogéologique réalisée par BERGA-SUD a démontré la possibilité 

d’approfondir le niveau d’extraction maximal du carreau tout en maintenant une épaisseur 

de roches suffisante pour assure la protection des eaux souterraines. 

Ces éléments ont conduit à privilégier l’approfondissement de l’exploitation en limitant son 

emprise sur les terrains avoisinants. 
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2 Raisons à l’origine du projet et variantes étudiées. 

Le projet retenu va dans le sens su Schéma départemental des carrières de l’Hérault qui 

privilégie la poursuite des installations existantes sous réserve de la continuité du gisement et 

de la prise en compte des données environnementales. 

Néanmoins, les choix opérés restent un compromis entre la préservation de l’environnement et 

les objectifs de la société exploitante qui doit répondre aux besoins du marché. Il n’est pas 

envisageable de réduire l’exploitation vers le sud où se trouvent des gisements de très bonne 

qualité ni d’étendre le périmètre vers l’ouest où la société ne dispose pas de la maîtrise 

foncière. 

Les installations de traitement seront complétées et repositionnées au sein d’un nouveau 

procédé, dès le début de la nouvelle autorisation. Elles seront déplacées à échéance de 15 ans 

afin d’achever l’exploitation de la zone centrale de la carrière où elles se trouvent actuellement. 

Au plan règlementaire, il n’existe pas de servitude ou de contrainte qui puisse remettre en cause 

la poursuite de l’exploitation. Ce projet est conforme avec le POS de la commune d’Argelliers. 

Le 13 mars 2015, l’Autorité Environnementale a rendu son avis sur l’étude d’impact et la prise 

en compte de l’environnement dans le projet. 

 

3 Principales caractéristiques du projet. 

Ce chapitre reprend et développe les éléments déjà présentés dans les pièces précédentes. Il 

rappelle que : 

3.1 Localisation et occupation des terrains objet de la demande. 

La carrière est située sur la commune d’Argelliers en zone NCm qui autorise les carrières et les 

installations classées qui y sont liées.  

Les terrains objet de la demande sont, pour une part, occupés par la carrière autorisée par 

l’arrêté préfectoral n° 2001-I-5229 du 17 décembre 2001 et d’autre part par des terrains naturels 

sur lesquels la carrière sera étendue. 

Les nouveaux terrains destinés à être exploités sont couverts d’une végétation de garrigue 

(chênes verts et chênes kermès). 

Près du site demandé en renouvellement, au sud ouest du village de Viols le Fort, se trouve à la 

carrière du « Pic Saint Loup » de conception similaire, appartenant à un autre exploitant. Les 

deux carrières sont situées en profondeur, en « dent creuse » et écoulent leurs produits par la 

route départementale n°32 (RD32) via les villages de Viols le Fort ou de Puéchabon, seule voie 

publique départementale à grande circulation permettant le transit des poids lourds. 

Non loin du site, mais à l’est de Viols le Fort se trouvent encore deux autres carrières 

importantes dont une partie des produits s’écoule également par la RD32. 

 

3.2 Gisement. 

Il est constitué de calcaire, calcaire dolomitique et dolomie, destiné à être transformé en 

granulats par les installations de traitement sur le site. 

 

3.3 Principales activités concernées par la demande, superficies et volumes. 

- Augmentation de la demande pour une superficie totale  de 33 ha 89 a 57 ca. 

- Profondeur maximale de l’exploitation abaissée de 20 mètres à 248 mètres NGF. 

- Production annuelle moyenne de 600 000 tonnes avec une production annuelle maximale 

de 650 000 tonnes. 

- Groupe primaire mobile de concassage de 500 Kw. 
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- Installations fixes de 1400  Kw. 

- Superficie de la station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux 

inertes comprise entre 10000 m
2
 et 30000 m

2
. 

 

3.4 Modalités d’exploitation. 

Modifications apportées en termes de superficie, d’abaissement du carreau de la carrière et des 

installations de traitement, de transformation du gisement. 

Fonctionnement de 7 h à 17 H00 avec possibilité jusqu’à 20H00, hors dimanches et jours 

fériés. 

Poursuite de l’exploitation selon les étapes suivantes. 

 

3.4.1 Décapage des terres recouvrant le gisement précédé de travaux de défrichement.  

Le défrichement concernera une superficie de 8.94 hectares et sera réalisé de façon progressive 

au cours des 10 premières années d’exploitation. 

 

3.4.2 Extraction du gisement.  

L’extraction sera conduite sur 6 fronts successifs de 10 mètres maximum et 5 paliers. Elle sera 

effectuée, comme aujourd’hui, par abattage aux tirs de mines. Les matériaux seront repris en 

pied de front par une pelle et pourront être dégrossis au brise-roche si nécessaire.  

Quatre tirs par mois seront effectués pour atteindre les objectifs de production annuelle 

maximale de 650 000 tonnes. 

Suite à l’abattage du gisement, deux cas de figures se présenteront, suivant que le matériau sera 

calcaire ou dolomitique : 

- Le matériau calcaire sera directement concassé par un groupe primaire mobile se 

déplaçant en pied de front sur les zones de tir (ce matériel est nouveau par rapport à 

l’existant. En sortie de ce concasseur, le calcaire dit « propre » et les stériles triés seront 

acheminés par dumper vers les installations de traitement fixes. 

- Le matériau calcaire sera directement dirigé par un chargeur vers les installations fixes. 

 

3.4.3 Traitement du matériau.  

Dès le début de la nouvelle autorisation, les installations de traitement actuelles seront ré-

agencées et complétées par de nouveaux postes afin d’assurer une valorisation optimale des 

gisements calcaires et dolomitiques au sein d’un nouveau procédé articulé autour de 2 circuits : 

- Le circuit « nobles », traitant le calcaire et la dolomie « propres » pour fabriquer des 

produits béton (dont une part sera lavée). 

- Le circuit « stériles » recyclant les fractions de moindre qualité pour donner des produits 

TP, notamment des produits chaulés grâce à l’intégration d’une unité de chaulage. 

 

3.4.4 Stockage et déstockage.  

Le stockage des productions sur l’aire dévolue à cet effet sera assuré par un chargeur, en 

reprenant les produits en sortie d’installation. 

 

4 Evolution temporelle de l’exploitation. 

Dans le cadre de la future exploitation, la carrière autorisée par l’arrêté préfectoral n°2001-I-

5229 du 17 décembre 2001 sera approfondie et les nouveaux secteurs seront exploités. La 

progression de l’exploitation a été établie en tenant compte du rythme de production envisagé 

(600 000 tonnes en moyenne par an) et de la nature du gisement, de façon à pouvoir exploiter 

les fractions calcaires et dolomitiques du gisement. 
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Elle permet de réaliser également, autant que possible, une remise en état du site coordonnée à 

l’avancée des travaux d’extraction : lorsqu’une zone de la carrière sera terminée (plus utilisée 

pour l’exploitation), des opérations seront entreprises afin de taluter et de « végétaliser » les 

fronts. 

Dès les cinq premières années, le secteur est de la carrière sera approfondi afin de préparer la 

plateforme qui accueillera les installations de traitement. 

Au cours des cinq années suivantes, la totalité des terrains de l’extension sera exploitée. 

Durant la phase suivante (10 à 15 ans après le début de l’autorisation), les installations de 

traitement seront déplacées sur la plateforme à l’est du site, à la côte 268 mètres NGF. 

L’approfondissement du carreau se poursuit partout ailleurs pour atteindre la côte 248 mètres 

NGF lors des cinq dernières années de l’autorisation. 

L’extraction proprement dite sera menée sur 24.5 ans et les 6 derniers mois seront consacrés à 

la finalisation de la remise en état (démantèlement des installations et des équipements 

notamment – Cf. chapitre « remise en état »). 

 

5 Diagnostic initial : environnement physique. 

5.1 Eaux.  

La nature karstique des formations calcaires et dolomitiques présentes à l’affleurement ou en 

profondeur sur l’ensemble du site du projet rend l’aquifère fortement vulnérable. 

La carrière est située au sein du système des Fontanilles dont l’exutoire se trouve en rive 

gauche de l’Hérault, à 3 kilomètres au nord-ouest de site de la carrière. Toute pollution 

importante serait susceptible de rejoindre la source des Fontanilles via le réseau karstique.  

La carrière ne devra donc rien rejeter qui soit susceptible d’altérer la qualité des eaux 

souterraines. 

Toutefois, comme la montre la cartographie du rapport du cabinet d’hydrogéologie BERGA-

SUD, aucun captage public n’est concerné par l’emprise de l’exploitation actuelle ou future. 

Les données étudiées par le cabinet BERGA-SUD permet d’estimer qu’en période de hautes 

eaux le plan d’eau de l’aquifère peut se situer vers 160 mètres NGF. Cette altitude est 

compatible avec un approfondissement du carreau à la côte 248 mètres NGF, puisqu’une 

épaisseur de zone non saturée de 85 mètres sera conservée. 

 

5.2 Facteurs climatiques.  

Le secteur se trouve en régime méditerranéen : été chaud et sec suivi d’un automne aux pluies 

abondantes devenant de plus en plus abondantes lorsqu’on s’éloigne de la mer. 

Les vents dominants sont de secteur nord-est (Mistral) et nord-ouest (Tramontane), et, dans une 

moindre mesure de secteur sud-est (Marin). 

 

5.3 Qualité de l’air.  

Les données concernant la qualité de l’air proviennent de la surveillance des retombées de 

poussières « sédimentales » dans l’environnement, confiée par la société BIOCAMA à Air 

Languedoc-Roussillon. Un réseau permanent de mesure des retombées de poussières est en 

place dans l’environnement de la carrière depuis le 30 septembre 2005. 

L’historique de ces mesures montre que l’activité de la carrière a une faible influence sur 

l’empoussièrement de son environnement, en particulier sur le hameau du « Mas de Cournon » 

qui n’est pas impacté. 
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6 Diagnostic initial : milieu naturel. 

Le diagnostic écologique a été établi par le bureau d’études CBE qui a fourni les données 

indiquées dans le présent rapport. Les inventaires ont été effectués dans la zone déterminée par 

les écologues, zone plus vaste que l’emprise du projet de la carrière, ce qui implique que les 

habitats et les espèces évoqués dans ce chapitre ne sont pas forcément situés dans le périmètre 

de la carrière. 

 

6.1 Contexte écologique.  

Les cartes présentées permettent de situer les ZNIEFF et les zonages Natura 2000. CBE a 

effectué une évaluation complète des incidences Natura 2000. 

Le projet se situe dans une ZNIFF de type II, au sein d’une Zone Importante pour la 

Conservation des Oiseaux (ZICO), à l’intérieur d’une Zone de Protection Spéciale ZPS) 

« Hautes garrigues du Montpelliérais FR 9112004», à l’intérieur de la zone Natura 2000. 

 

6.2 Enjeux par groupes biologiques et continuités écologiques.  

Flore et habitats. 

Enjeux modérés correspondant à 3 habitats patrimoniaux (Chênaie verte entrecoupée de 

pelouses, chênaie verte sur lapiaz et pelouse à brachypode rameux) et à la présence d’une 

espèce végétale déterminant ZNIEFF, la Centranthe de Lecoq. L’enjeu floristique fort 

correspond à la Gagée de Granatelli, non observée sur l’emprise de la carrière à défricher. 

Faune. 

Les enjeux écologiques sont modérés à forts sur l’ensemble de la zone d’étude et plus faibles au 

niveau de la carrière. 

Continuités écologique. 

Les habitats concernés sont omniprésents et aucun flux écologique important ne traverse la 

zone d’étude.  

 

6.3 Espaces forestiers. 

Le projet est situé au milieu d’une vaste entité boisée à dominante de chênes verts au sein de 

l’entité « Bois et garrigues au sud du Pic Saint-Loup ». 

Le défrichement d’une zone boisée de 8.9 hectares sera nécessaire à la poursuite de 

l’exploitation. 

 

7 Diagnostic initial : paysage et perceptions visuelles. 

La zone d’étude, le paysage des garrigues appartient à une unité paysagère appelée « Bois et 

garrigues au sud du Pic Saint-Loup » avec trois caractéristiques principales : 

- Un vaste massif de bois et de garrigues dominé par le Pic Saint-Loup. 

- Des petites plaines cultivées en clairières (Argelliers par exemple). 

- Des sites bâtis intéressants et un patrimoine architectural de caractère. 

Néanmoins le secteur concernant le projet est assez fermé avec peu de perspectives visuelles : 

- Depuis les voies de circulation, la garrigue autour du site empêche de le percevoir. 

- Depuis la RD32, seul l’accès, la bascule et quelques stocks sont visibles. 

- Depuis le chemin accédant au Mas de Cournon, le merlon limite les vues sur la zone 

d’extraction. 

- Depuis les hauteurs boisées de la montagne de la Cellette, la vue est limitée par la 

végétation. 
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- Le « Mas de Cournon » perçoit quelques éléments des merlons mais ne distingue pas le 

site d’extraction. 

- Quelques fronts actuels sont certainement discernables depuis le « Mas Andrieu ». 

- Depuis le chemin de petite randonnée passant sur la crête du relief au nord, très peu de 

points de vue sont possibles en raison de la végétation. 

La carrière, dite en « dent creuse » est quasiment invisible. 

 

8 Diagnostic initial : environnement humain. 

8.1 Habitat. 

Les environs de la carrière sont peu habités. Il existe un hameau proche, le « Mas de 

Cournon », à 220 mètres, et une habitation située à 25 mètres en limite nord du site. A 1 

kilomètre an nord du site, le « Mas Andrieu » est plus éloigné. 

La population est concentrée dans la partie sud de la commune d’Argelliers et le village se 

trouve à près de 3 kilomètres. 

 

8.2 Espaces agricoles. 

Les activités agricoles (Cf. chapitre suivant) sont regroupées dans la partie sud de la commune. 

 

8.3 Patrimoine culturel et archéologique. 

Différents sites inscrits et classés se trouvent dans un rayon de 6 kilomètres autour du projet. 

Aucun vestige archéologique et terrain susceptible d’en abriter n’a été signalé par la Direction 

Régionale des Affaires Culturelles du Languedoc-Roussillon. 

L’arrêté préfectoral n° 11/165-10719 du 11 mai 2015 prescrit un diagnostic archéologique 

préventif. 

 

8.4 Espaces de loisirs. 

Le hameau du « Mas de Cournon » peut être considéré comme un lieu de « tourisme rural » 

avec un gîte et un restaurant, « Lou Felibre ». 

Un centre équestre duquel part un itinéraire de randonnée équestre se trouve à proximité. Un 

chemin de Petite Randonnée (PR) traverse le nord de la commune d’Argelliers sur le relief du 

Plan des Loups et de la Montagne de la Cellette. 

Le Grand Site de France Saint Guilhem le Désert – Gorges de l’Hérault est dissocié du secteur 

de la carrière en termes de bassin versant et de bassin visuel. 

 

8.5 Biens matériels à proximité. 

La voie de communication la plus proche est la RD 32 qui passe au sud du projet. 

Le chemin communal du « Mas de Cournon » sur lequel est aménagée l’entrée de la carrière, 

longe une partie de la zone d’exploitation, à l’est. 

Une ligne électrique qui sera déplacée lors de la poursuite de l’exploitation traverse la carrière à 

l’est. 

 

9 Diagnostic initial : documents d’urbanisme, principaux schémas, servitudes et contraintes 

règlementaires. 

9.1 Documents d’urbanisme. 

Les terrains concernant le projet sont situés en zone Ncm du Plan d’Occupation des Sols (POS) 

de la commune d’Argelliers. Selon l’article Nc1, sont admises :  

« (…)  
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- & II dans les secteurs NCm, seules sont admises les ouvertures de carrières et les 

installations et occupations du sol liées à leur exploitation ».  

 

9.2 Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT). 

La commune d’Argelliers est intégrée au SCOT Cœur d’Hérault dont l’approbation est prévue 

en 2017. A ce jour, la compatibilité du projet ne peut donc pas être évaluée. 

 

9.3 Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE). 

Le SRCE du Languedoc-Roussillon est actuellement en phase finale d’élaboration. A ce jour, la 

compatibilité du projet ne peut donc pas être évaluée. 

 

9.4 Bois soumis à autorisation de défrichement. 

Un dossier d’autorisation administrative de défrichement a été déposé parallèlement au dossier. 

 

9.5 SDAGE et SAGE. 

Le projet doit respecter les orientations du SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée et du SAGE 

de l’Hérault. 

L’organisation et le fonctionnement de l’exploitation se feront en privilégiant la prévention et 

les interventions à la source afin d’améliorer l’efficacité dans la lutte contre les pollutions 

chroniques ou accidentelles. 

L’exploitation sera située hors lit mineur et hors lit majeur de tout cours d’eau. 

 

9.6 Schéma Départemental des Carrières de l’Hérault (SDC 34). 

Le Schéma Départemental des Carrières de l’Hérault a été approuvé par l’arrêté préfectoral du 

22 mai 2000. Toutes les autorisations de carrières doivent être compatibles avec ce schéma. 

Ce projet respecte les orientations du SDC 34. Le choix de poursuivre l’exploitation sur un site 

existant va dans le sens du Schéma Départemental des Carrières de l’Hérault. 

 

9.7 Plan de prévention des risques naturels. 

La commune d’Argelliers est dotée d’un Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI). La 

zone du projet n’est pas concernée. 

 

9.8 Périmètre de protection des captages d’eau potable. 

Aucun périmètre public n’est concerné. 

 

9.9 Sites classés ou inscrits, Monuments historiques, site archéologique, Aires de mise en 

valeur de l’architecture et du patrimoine. 

Plusieurs sites inscrits et classés se trouvent dans un rayon de 6 kilomètres autour du projet et 

sont indiqués sur la carte établie par CBE. 

L’arrêté préfectoral N° 15/165-10719 du 11 mai 2015 prévoit qu’un diagnostic archéologique 

sera réalisé sur la parcelle n° 167 d’une superficie de 112 969 m
2
. 

 

9.10 Appellation d’Origine Contrôlée viticole (AOC). 

La commune d’Argelliers fait partie de l’aire géographique des produits AOC vins 

(Languedoc) et pélardons. 

Le terrain concerné par l’extension de la carrière ne concerne aucun terrain viticole adjacent. 
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L’Institut National des Appellations d’Origine a émis un avis avec de fortes réserves en 

demandant le bâchage des camions, le lavage de leurs roues et des précisions chiffrées 

concernant leur trafic. 

 

10 Diagnostic initial : environnement sonore. 

Un constat acoustique des niveaux sonores de l’environnement de la carrière, avec et sans 

activité du site, a été réalisé par un acousticien du bureau d’études ENCEM les 14 et 20 juin 

2013, à un moment où un engin agricole fonctionnait au « Mas de Cournon ». 

Les mesures effectuées ont permis de qualifier l’environnement sonore du site : celui-ci est 

calme, de nature rurale, globalement peu impacté  par le trafic routier sur la RD32. 

La carrière est audible depuis les habitations les plus proches du site, implantées au nord de ce 

dernier. Cependant une seule émergence supérieure à la règlementation a été constatée au point 

1, l’habitation située à 25 mètres de la carrière. 

Aux points plus éloignés, situés sur les communes d’Argelliers et Puéchabon, le site n’a aucun 

impact sur le paysage sonore 

 

11 Analyse thématique des effets du projet et des mesures de protection envisagées. 

11.1 Eaux superficielles et souterraines. 

Eaux superficielles. 

Effets sur les eaux superficielles :  

Les eaux de ruissellement peuvent entraîner de fines particules minérales en suspension ou des 

hydrocarbures. Du fait de l’absence d’écoulement pérenne sur le site, la poursuite de 

l’exploitation ne fera pas obstacle ni ne modifiera le cheminement d’un cours d’eau. 

Mesures :  

- Un bassin de décantation recueillera les eaux de ruissellement.  

- L’eau utilisée pour le lavage des sables sera recyclée par un clarificateur et ne sera pas 

rejetée dans l’environnement. 

- Les risques liés aux hydrocarbures seront contenus (Cf. paragraphe suivant). 

 

Eaux souterraines. 

Effets sur les eaux souterraines :  

Selon les conclusions de BERGA-SUD, l’approfondissement du carreau et l’extension de 

périmètre de la carrière ne vont pas modifier le potentiel d’infiltration des eaux superficielles 

par rapport à la situation actuelle, compte tenu de la faible superficie de la carrière par rapport à 

l’étendue du bassin d’alimentation de la source et du grand nombre de figures karstiques 

favorisant l’infiltration sur ce bassin. 

Le prélèvement dans l’aquifère (pour le lavage des matériaux et l’arrosage des pistes) est 

estimé à 2000 m3 par an, ce qui, pour BERGA-SUD, est négligeable. En outre, le système de 

lavage des sables fonctionnera en circuit fermé, ce qui économisera l’eau et évitera les rejets 

dans l’environnement. 

D’un point de vue qualitatif, le risque principal est lié à des infiltrations de produits polluants, 

notamment les hydrocarbures. 

Mesures : 

BIOCAMA prendra les précautions nécessaires pour prévenir le risque de pollution ou pour 

être prêt à intervenir rapidement si nécessaire :  

- Stockage des hydrocarbures et des huiles dans des bacs de rétention conformes aux règles 

de sécurité.  
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- Aires étanches pour effectuer l’entretien et le lavage des véhicules. 

- Présence de kits anti-pollution.  

- Formation du personnel… 

 

11.2 Sol. 

Effets sur le sol : La poursuite de l’exploitation implique le déboisement et le décapage du 

secteur restant à exploiter (8.9 hectares). 

Le décapage de la terre végétale peut entraîner une dégradation de ses qualités. En outre, 

l’enlèvement du sol accroît le ruissellement et l’infiltration augmentant ainsi les risques en cas 

de pollution par hydrocarbures. 

Les effets sont estimés comme faibles en raison des mesures qui seront prises. A savoir : 

- Le déboisement et le décapage s’effectueront par campagnes ponctuelles en fonction de 

l’avancée de l’exploitation.  

- La circulation des engins sera limitée afin d’éviter la dégradation du sol.  

- Les mesures prises pour la protection de l’eau participeront également à la protection du 

sol. 

 

11.3 Qualité de l’air. 

Effets sur la qualité de l’air : Aucun risque de pollution atmosphérique, liée à l’émission de gaz 

ou de fumées, n’est identifié car les engins seront révisés et entretenus régulièrement. 

 

11.4 Paysages et points de vue. 

Effets sur les paysages et les visibilités : cette carrière est dite « en dent creuse », donc, d’un 

point de vue paysage, les effets identiques à ceux de la carrière actuelle avec des extensions 

dans l’espace et dans le temps au fur et à mesure de l’avancement du défrichement. 

Afin de réduire les contrastes engendrés par les travaux, les opérations de réaménagement 

seront coordonnées à l’avancée de l’extraction et une bande boisée sera conservée le long de la 

RD32 ainsi que le long du chemin communal desservant le « Mas de Cournon ». 

 

11.5 Habitats naturels, flore et faune. 

Effets sur les habitats naturels, la flore et la faune: L’extension de la carrière entraînera une 

destruction des boisements d’intérêt local (chênaie verte) avec un impact jugé moyen par CBE. 

Les habitats et des individus d’insectes protégés seront détruits. Un impact moyen est identifié 

pour la perte possible de zone de reproduction du Guêpier d’Europe. 

Néanmoins, le projet ne présente aucun effet dommageable sur l’état de conservation des 

habitats et des espèces des sites Natura 2000. 

La principale mesure de limitation de l’impact du projet a consisté en une réduction du 

périmètre d’exploitation comme indiqué supra (Cf. paragraphe 2). Les autres mesures 

consistent en un planning de défrichement et de démarrage d’un nouveau front et la mise en 

place d’un talus favorable à la reproduction du Guêpier d’Europe. 

 

11.6 Espaces forestiers. 

Effets sur les espaces forestiers : La poursuite de l’exploitation entrainera la disparition de 8.9 

hectares de boisement à l’issue du défrichement. Les risques d’incendie lors de celui-ci seront 

contrôlés grâce à une vigilance accrue lors de la phase de défrichement, l’absence de brûlage 

des végétaux sur place, le contrôle accru des engins et du matériel afin d’éviter les risques 

d’étincelles. Le défrichement se fera en automne, saison généralement non sujette à la 

sécheresse. 
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11.7 Espaces agricoles. 

Aucun effet négatif n’est identifié. 

 

11.8 Espaces de loisirs. 

Aucun effet négatif n’est identifié. Toutes les mesures sont prises dans le cadre de l’extension 

de la carrière pour assurer la sécurité des promeneurs éventuels circulant aux alentours. 

 

11.9 Patrimoine. 

Aucun effet n’est identifié. 

 

11.10 Biens matériels. 

Effets sur les biens matériels : les risques potentiels peuvent provenir des tirs de mines. 

Mesures :  

- Les tirs de mines sont réalisés selon des mesures strictes, prévenant des risques de 

projection ou de vibrations. 

- Les vibrations émises lors de tirs ne dépasseront pas, comme actuellement, le seuil de 10 

mm/s édicté par la règlementation. 

- La poursuite de l’exploitation se fera de façon à protéger la route d’éventuelles 

projections. 

- La ligne électrique passant en bordure du site sera déplacée dès le début de la nouvelle 

autorisation. 

. 

11.11 Bruit. 

Effets sur l’environnement sonore : 

Les mesures acoustiques réalisées aux abords du site ont mis en évidence une émergence non 

conforme au point 1 situé à 25 mètres au nord du site. 

Ce dépassement a été confirmé par une étude acoustique prévisionnelle qui a permis d’estimer 

l’impact futur du projet grâce à des simulations prenant en compte la mise en œuvre de 

nouvelles installations de traitement. 

Concernant le défrichement, les bruits seront similaires à ceux de travaux forestiers. 

La mise en œuvre de traitements compensatoire est envisagée. Un complexe de bardages 

acoustiques sera aménagé sur la quasi-totalité des équipements des installations de traitement. 

 

11.12 Trafic. 

Les installations de la carrière du « Mas de Cournon » vont être modifiées et complétées afin de 

prendre en charge la fabrication de produits finis sur ce site. Cette évolution a pour but de 

pallier la fermeture du site d’Aniane. 

Cette réorganisation modifiera l’alimentation des différents sites du groupe MIALANES et des 

chantiers locaux. 

Le trafic de matériaux sera réparti différemment sur le réseau routier et le tonnage transporté au 

départ du « Mas de Cournon » sera moindre que ce qu’il est aujourd’hui. Ceci réduira le 

nombre d’aller-retour journaliers de camions de 23 à Puéchabon et 21 à Viols le Fort. 

A contrario, le nombre d’aller-retour à Aniane et Gignac. Pourrait augmenter de 8 par jour. 
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Villages traversés Aller-retour actuels par jour Aller-retour prévus par jour 

Puéchabon 134 111 

Viols le Fort 77 56 

Aniane et Gignac 99 107 

 

Comme aujourd’hui, les camions éviteront la route entre la carrière et Argelliers, trop sinueuse. 

Ce tableau insuffisamment explicite par lui-même est à l’origine de la controverse 

concernant le trafic routier et de la demande de prolongation de l’enquête publique. 

Mesures : Les mesures adoptées pour réduire les nuisances existent déjà et ne sont pas 

spécifiques au nouveau projet. Elles concernent les envols et dépôts de poussières ou de boue 

depuis le véhicule ou son chargement (laveur de roues, balayage de la chaussée en sortie du 

site, bâchage des camions) et le respect du code de la route… 

En réalité ces mesures sont très théoriques et assez peu ou pas du tout appliquées. C’est ce 

point, associé à des vitesses jugées excessives dans les traversées d’agglomérations, qui a 

provoqué les oppositions à l’encontre de l’exploitant. 

 

11.13 Poussières. 

Effets sur l’empoussièrement : Le suivi des retombées de poussières dans l’environnement de 

la carrière est effectué par l’organisme Air Languedoc-Roussillon. Il montre que le hameau du 

« Mas de Cournon » comme le reste du site n’est pas impacté par les retombées de poussières. 

Dans la nouvelle organisation, différents postes sensibles pourraient être à l’origine d’émissions 

plus importantes qui pourraient être réduites par le confinement des opérations du à 

l’approfondissement de la carrière. 

Mesures : Les pistes seront arrosées si nécessaire et le concasseur fonctionnera sous aspersion 

d’eau en période sèche. 

 

11.14 Déchets. 

Effets sur la production de déchets : La production de déchets par la carrière ne constitue pas 

un enjeu significatif. 

Mesures : Les déchets produits par les travaux et par l’exploitation de la carrière seront, comme 

actuellement, stockés de manière adaptée et régulièrement évacués vers des filières agréées. 

 

11.15 Sécurité des tiers. 

Effets sur la sécurité des tiers : Les risques pour la sécurité des personnes sont jugés faibles en 

raison des mesures de sécurité déjà adoptées et qui seront étendues aux nouveaux terrains. 

Mesures : Elles concernent la sécurisation des accès et des abords de l’exploitation par des 

clôtures et des panneaux. Elles concernent également les tirs de mines par blocage des accès 

annonce de tirs par signaux sonores, plans de tirs, qualification des mineurs… 

 

11.16 Hygiène et santé publique. 

Aucun effet négatif n’est identifié. 
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12 Impact résiduel après mesures. 

Concerne seulement les domaines pour lesquels des impacts significatifs ont été identifiés. 

12.1 Habitat, faune et flore. 

Des impacts résiduels significatifs demeurent concernant le compartiment « habitats naturels » 

et les insectes. Un dossier de demande de dérogation de destruction d’espèces protégées est 

actuellement en cours de rédaction. 

 

12.2 Espaces forestiers. 

Les hectares déboisés ne seront pas reconstitués, mais les mesures proposées dans le cadre du 

dossier de dérogation de destruction d’espèces permettront de compenser les impacts sur les 

habitats naturels. 

 

12.3 Paysages et visibilités. 

L’impact visuel et l’impact paysager sur la carrière seront rendu faibles grâce à une remise en 

état coordonnée. 

 

12.4 Bruit. 

L’impact résiduel sera faible après bardage des équipements. 

 

13 Mesures compensatoires. 

Elles concernent le volet « habitats, faune et flore »  et, en raison de l’habitat touché, le milieu 

forestier concerné par le défrichement. 

La définition précise de la compensation, de sa localisation et la description de la méthodologie 

à appliquer sera définie dans le dossier de demande de dérogation pour destruction d’espèces. 

 

14 Effets cumulés avec d’autres projets connus. 

Aucun projet susceptible d’interférer avec l’extension et le renouvellement de la carrière du 

mas de Cournon n’a été identifié. 

. 

15 Projet de remise en état. 

La zone d’extraction sera réaménagée de façon à créer des milieux écologiques et paysagers 

diversifiés et imbriqués. 

Les apports de terre et les plantations seront limités. 

La remise en état se fera progressivement et manière coordonnée et sera achevée durant les 6 

derniers mois de l’autorisation. 

Des matériaux inertes provenant de terrassements seront reçus sur la carrière et rigoureusement 

contrôlés avant leur mise en place. 

 

3.1.2.4 Classeur : Pièce n° 4 Estimation du montant des garanties financières de remise en état. 

Les articles L.516.1 et R.512-5 du code de l’environnement prévoient pour les carrières ‘la 

constitution de garanties financières pour la remise en état du site ». 

Ces garanties sont destinées à permettre la réalisation de travaux de remise en état même en cas 

de défaillance technique ou financière de l’exploitant. 

Elles sont calculées de façon forfaitaire selon les modalités définies par l’arrêté ministériel du 

24 décembre 2009. L’évaluation est indicative et susceptible de subir des modifications en 

fonction des contraintes techniques pouvant être rencontrées en cour d’exploitation. 
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Lors du dépôt de la demande de déclaration de début d’exploitation, l’exploitant justifie de la 

constitution des garanties financières de remise en état, sous la forme d’un engagement écrit 

d’un organisme de crédit ou d’assurance appelé « Acte de cautionnement ». 

La carrière du « Mas de Cournon » relève du deuxième type d’exploitation décrit par l’arrêté 

ministériel précité, à savoir celle des carrières en fosse ou en flanc de relief. A ce titre, les 

calculs prennent en considération des paramètres en hectares S1, S2 et S3 déterminés sur une 

période de 5 ans d’exploitation et de remise en état. 

- S1 : piste d’accès avec la zone de la bascule et du parking visiteurs, aux pistes internes et 

à la zone de traitement et de stockage de la production. 

- S2 : zones découvertes et/ou en exploitation. 

- S3 : somme des linéaires des fronts multipliés par leur hauteur au niveau de la zone 

d’extraction non remise en état. 

Les calculs sont faits sur la base des plans de phasage présentés dans la demande administrative 

en prenant en compte la situation le plus défavorable, soit un volume de remblais minimum 

pour une surface maximum. 

Le montant le plus élevé résultant des calculs est conservé comme valeur de la garantie 

financière pour chacune des périodes de la garantie quinquennale d’exploitation. Ces valeurs 

sont indiquées dans le tableau suivant : 

 

Phase quinquennale Garantie financière 

Situation actuelle 249 255 € 

N° 1 – T 0 à T + 5 ans 500 014 € 

N° 2 – T 5 à T + 10 ans 650 328 € 

N° 3 – T 10 à T + 15 ans 663 123 € 

N° 4 – T 15 à T + 20 ans 462 053 € 

N° 5 – T 20 à T + 24.5 ans 67 824 € 

 

Des cartes illustrent les différentes situations correspondant aux garanties financières pour 

chacune des différentes phases quinquennales. 

 

3.1.2.5 Classeur : Pièce n° 5 Etude des dangers et résumé non technique de l’étude des dangers. 

Ce chapitre indique : 

- L’identification des dangers. 

- L’évaluation des risques. 

- Les mesures retenues pour réduire la probabilité et les effets d’un accident. 

- L’organisation de las sécurité et moyens de secours. 

Les principaux dangers concernent : 

- Les risques d’accidents corporels, y compris ceux dus à l’utilisation d’hydrocarbures par 

le personnel. 

- Les risques de pollution du sol, de l’eau ou de l’air. 

Cf. supra Demande administrative – paragraphe 3.1.2.2. 

Ce chapitre n’appelle pas de remarque particulière de la part du commissaire enquêteur. 
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3.1.2.6 Classeur : Pièce n° 6 Notice relative à la conformité de l’installation projetée avec les 

prescriptions relatives à l’Hygiène et la Sécurité du Personnel. 

Les mesures concernant l’hygiène et la sécurité du personnel travaillant sur le site relèvent 

d’une règlementation spécifique qui découle des dispositions du code minier (articles 84, 85 et 

107).  

C’est le Règlement Général des Activités Extractives, décret n° 80-331 du 7 mai 1980, modifié 

et complété par le décret N° 95-694 du 3 mai 1995 qui est appliqué. 

Ce chapitre n’appelle pas de remarque particulière de la part du commissaire enquêteur. 

 

3.1.2.7 Classeur : Pièce n° 7 Etudes techniques spécifiques (annexes à l’étude d’impact). 

3.1.2.7.1 Etude hydrogéologique. 

Effectuée par le cabinet BERGA-SUD, après avoir étudié : 

- La situation géographique.  

- Le cadre géologique. 

- L’hydrogéologie dans le contexte régional et dans le contexte local du système des 

Fontanilles qui alimente en eau potable la commune de Puéchabon. 

- L’incidence du projet sur la ressource en eau. 

- La détermination de la côte de fond. 

- La compatibilité avec le SDAGE Rhône Méditerranée et le SAGE Hérault. 

Elle conclut que, sous réserve des mesures de protection contre les pollutions accidentelles, 

l’extension de la carrière, l’abaissement de sa côte de fond et la mise en place de matériaux 

inertes, n’auront aucun impact significatif et sont compatibles avec le SDAGE Rhône 

Méditerranée 2010-2015 et le SAGE Hérault. 

L’avis de la DDTM du 29 mai 2015 va dans le même sens tout en rappelant que « le dossier 

induit un risque de pollution (page 10 du rapport de l‘hydrogéologue) qui nécessite de veiller à 

ce que la carrière ne génère pas de rejet vers le milieu souterrain ». 

L’avis du Département de l’Hérault (Conseil Général)  Pôle Développement Durable, Direction 

de l’agriculture, de l’aménagement foncier et rural du 13 mai 2015 va également dans le même 

sens  en rappelant « que l’exploitant devra donc prendre toutes les précautions nécessaires 

pour éviter tout risque de pollution accidentelle (stockage des hydrocarbures dans des bacs de 

rétention respectant les règles de sécurité en la matière, entretien et lavage des véhicules au 

niveau d’aires étanches,…) » et « il sera important que le remblaiement soit effectué avec des 

matériaux parfaitement inertes (stériles de carrières ou matériaux naturels d’innocuité 

contrôlée) ». 

 

3.1.2.7.2 Etude écologique. 

Voir supra, chapitre 3.123 Classeur : Pièce n°3 Etude d’impact. 

- Etude d’incidences NATURA 2000. 

- Etude paysagère. 

- Etude acoustique prévisionnelle. 

L’avis de la DDTM du 29 mai 2015 constate qu’au niveau de l’impact nature « l’étude spéciale 

écologique indique qu’il n’y a pas d’enjeu ». 

 

3.1.2.8 Classeur : Pièce n° 8. 

- Plans hors texte : 

- Plan des abords. 

- Plan d’ensemble  
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3.1.3 Avis. 

3.1.3.1 Avis de l’Autorité Environnementale.  

Le 13 mars 2015, l’Autorité Environnementale a rendu l’avis n° 2015-001495 sur l’étude 

d’impact et la prise en compte de l’environnement dans le projet. 

Cet avis précise que le dossier de demande d’autorisation est établi en tenant compte des 

contraintes règlementaires en vigueur et notamment : 

- Plan d’Occupation des Sols (POS) de la commune d’Argelliers, approuvé le 28 décembre 

2001. 

- Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Cœur d’Hérault, en cours d’approbation. 

- Schéma Régionale de Cohérence Ecologique (SRCE) du Languedoc-Roussillon, en phase 

d’élaboration. 

- Schéma Départemental des Carrières (SDC) de l’Hérault, approuvé le 22 mai 2000. 

- Schéma Directeur de Gestion et d’Aménagement des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône 

Méditerranée, approuvé le 20 novembre 2009. 

- Schéma de Gestion et d’Aménagement des Eaux (SAGE) de l’Hérault, approuvé le 8 

novembre 2011, et le SAGE Lez-Mosson-Etangs Palavassiens, approuvé le 29 juillet 

2003. 

- Plan de Gestion des Déchets du BTP, approuvé le 12 janvier 2005. 

- Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) de la commune d’Argelliers. 

- Plan Climat Energie Territorial (PCETR), en cours d’élaboration. 

Cet avis indique qu’aucune obligation règlementaire liée aux servitudes diverses relatives à la 

Loi Littoral et Montagne, au captage AEP, aux Monuments Historiques, aux servitudes 

aéronautiques (…), n’est applicable. 

Cet avis conclut en indiquant que : « Le dossier d’autorisation déposé par la société BIOCAMA 

INDUSTRIE pour le renouvellement et l’extension d’une carrière de calcaire et de dolomie 

implantée sur la commune d’Argelliers comprend une étude d’impact et une étude des dangers 

qui démontrent, à leur lecture, une prise en compte suffisante des enjeux environnementaux 

identifiés sur le site. 

La prise en compte de ces enjeux a amené le pétitionnaire à solliciter une dérogation à 

l’interdiction de destruction d’habitat et d’espèces protégées ainsi qu’une demande de 

défrichement pour les terrains concernés par l’extension de la carrière. 

Sur le volet « installations classées », les éléments du dossier d’autorisation paraissent 

suffisamment développés pour permettre à l’ensemble des parties prenantes d’apprécier au 

cours de la procédure les caractéristiques du projet d’exploitation et ses effets sur 

l’environnement et la santé ». 

 

3.1.3.2 Rapport de l’inspection des installations classées. 

En date de 3 février 2015, ce rapport propose à Monsieur le Préfet de poursuivre la procédure 

règlementaire prévue aux articles R512-11 à R512-27 du code de l’environnement et précise 

que le rayon d’affichage pour l’enquête publique est fixé à 3 kilomètres et concerne les 

communes d’Argelliers, Puéchabon, Viols le Fort et Causse de la Selle. 

 

3.1.3.3 Avis de l’Agence Régionales de Santé Languedoc Roussillon (ARS). 

Emet un avis favorable sous réserve de la prise en compte de ses observations concernant les 

eaux souterraines, le bruit, l’air, les installations de traitement des matériaux et la remise en état 

du site après exploitation. 
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3.1.3.4 Avis de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO).  

La commune d’Argelliers appartient aux aires d’AOP « Languedoc », « Terrasses du Larzac » 

et « Pélardons » ainsi qu’aux aires géographiques « Pays d’Hérault », « Pays d’Oc », « Saint 

Guilhem le Désert » et « Volailles du Languedoc ». 

Les vignobles les plus proches sont sans vue directe  sur l’exploitation et les terrains concernés 

par l’extension ne sont pas utilisés comme pâture pour la production d’AOC Pélardon. 

Après examen du dossier, l’INAO émet de fortes réserves à l’encontre du projet et demande : 

- Le bâchage systématique de tous les camions et le lavage des roues de tous les camions 

de matériaux quelles que soient leur granulométrie et leur destination. 

- Des précisions chiffrées sur le plan de transport expliquant la réduction du nombre de 

rotations et distinguant les volumes de matériaux bruts et finis. 

 

3.1.3.5 Avis de la Direction régionales des Affaires Culturelles du Languedoc Roussillon. 

Par son avis en date du 21 avril 2015, elle souligne que « Le site étant localisé hors site inscrit 

ou classé et hors du périmètre de protection des monuments historiques, la demande n’appelle 

pas d’observation de mon service à ce titre ». 

Elle rappelle néanmoins qu’une attention particulière doit être apportée à l’intégration 

paysagère de l’extension prévue et au maintien de la bande boisée de 20 mètres le long de la 

RD32. 

 

3.1.3.6 Avis du Département de l’Hérault (Conseil Général) Pôle de Développement Durable. 

Direction de l’agriculture, de l’aménagement rural et foncier. 

Par son avis favorable daté du 13 mai 2015, il considère que : 

- L’abaissement de la côte de fond de fouilles à 248 mètres NGF est compatible avec les 

enjeux hydrogéologiques, tout en soulignant que l’exploitant devra prendre les mesures 

adéquates afin d’éviter toute pollution et que le remblaiement devra être effectué avec 

des matériaux parfaitement inertes pour éviter qu’il n’y ait des incidences sur la qualité 

des eaux. 

- D’un point de vue paysager le projet n’introduira pas un nouvel élément 

d’artificialisation dans le paysage et que la remise en état prévue devrait permettre une 

bonne intégration du site dans son environnement naturel. 

- Au plan de l’accès et du transport des matériaux, il précise : 

« Au vu du trafic prévu et des conditions de visibilité satisfaisantes d’accès à la RD32, 

nous émettons un avis favorable en ce qui concerne ce projet.  

Néanmoins, il faudra veiller à ne pas surcharger les camions et à ce que la voierie fasse 

l’objet d’un entretien régulier ». 

- Enfin, il observe que ce projet est conforme au Schéma Départemental des Carrières de 

l’Hérault. 

 

3.1.3.7 Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Hérault. 

Avis favorable émis le 18 mai 2015. 



Communes d’Argelliers, Puéchabon, Causse de la Selle, Viols de Fort : renouvellement et extension de l’autorisation d’exploiter 

une carrière de calcaire et dolomie sur la commune d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon » 

 

35 

 

3.1.3.8 Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer. 

Au niveau de l’urbanisme, elle considère que le projet est conforme à la règle d’urbanisme en 

vigueur dans cette zone. 

Au plan des eaux et de la biodiversité, elle souligne qu’il ne faut pas que la carrière effectue de 

rejets vers le milieu souterrain. 

- Elle rappelle que des mesures de protection sont proposées pages 121 et 122  de l’étude 

d’impact et sont listées parmi les mesures figurant au paragraphe 7, page 221 de cette 

même étude et que « ces mesures doivent être intégrées à l’arrêté préfectoral 

d’autorisation d’exploitation ». Cet arrêté devra être complété par « des mesures 

spécifiques concernant une alerte en cas de pollution ». 

- Le prélèvement pour la carrière de l’ordre de 2000 m
3
 par an lui paraît compatible avec 

la ressource locale. 

- Le dossier concernant l’assainissement des eaux usées devra être vérifié et complété si 

nécessaire. 

Par son avis daté du 29 mai 2015, elle émet un avis favorable sous réserve impérative de la 

prise en compte des réserves mentionnées ci-dessus. 
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Chapitre 4 

 

Examen et analyse des observations du public. 

 

4.1 Analyse des observations du public. 

4.1.1 Participation à l’enquête. 

Tout au long de ses permanences, le commissaire enquêteur a reçu des visites, observations, 

lettre, courriels, pétitions, dossiers suivants comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 

Village Visites Observations Lettres Etude Pétitions Dossiers 

Argelliers 5 2 5 0 0 0 

Puéchabon 32 137 33 0 0 0 

Viols le Fort 15 55 19 1 1 0 

Causse de la Selle 0 0 0 0 0 0 

Total 42 194 57 1 1 0 

 

Les deux villages les plus motivés, Puéchabon et Viols le Fort, sont ceux qui sont directement 

impactés par le trafic routier. C’est la préoccupation majeure qui a conditionné toute l’enquête 

et a nécessité une prolongation de celle-ci. 

L’analyse des observations reçues montre clairement que les préoccupations sont quasiment  

identiques, qu’elles émanent des élus ou de leurs administrés. 

 

Le taux de participation : 

Il est nul au Causse de la Selle et très faible à Argelliers où seuls les habitants du « Mas de 

Cournon » se sont déplacés.  

Il est significatif à Viols le Fort et à Puéchabon et est dû en partie au moins à la puissante 

mobilisation effectuée par les maires de ces deux communes.  

- Le maire de Viols le Fort a utilisé le bulletin d’information municipal mettant en avant, 

en parallèle avec le trafic routier, les tirs de mines, sujet sensible dans ce village qui 

perçoit les vibrations provenant de la carrière du « Pic Saint Loup » toute proche. 

- Le maire de Puéchabon a organisé une réunion publique mettant l’accent sur le trafic 

routier.  

Il est difficile d’établir un décompte exact de la participation car un certain nombre de 

personnes ont envoyé ou remis une lettre et écrit dans le registre d’enquête. Il y a donc 

redondance. Une personne a même écrit deux fois dans le registre de Viols le Fort avant 

d’envoyer une lettre et d’organiser la pétition. 

Une personne de Puéchabon a envoyé deux lettres quasiment identiques. 

D’autres ont indiqué leur nom suivi de « et leur famille », ce que le commissaire enquêteur a 

comptabilisé pour une seule observation. 

Certaines observations sont difficilement identifiables faute d’adresse complète. Il en va de 

même pour la pétition pour laquelle on peut s’interroger quant à l’intérêt à agir qu’ont des 

signataires résidant à Saint Martin de Londres, Juvignac ou dans la Drôme,… En revanche, le 
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commissaire enquêteur considère que les résidents d’Aniane, Gignac, Viols ne Laval, 

Cazevielle, localités impactées par le trafic routier sont concernées par le projet. 

Il observe également un effet « famille » ou « voisinage » quand différents membres de la 

même famille écrivent ou quand les adresses voisinent se succèdent quasiment le même jour. 

Le commissaire enquêteur ne méconnaît cependant pas l’existence de personnes favorables ou 

neutres vis-à-vis du projet qui ne se sont pas manifestées, ou qui, le rencontrant dans la rue ont 

exprimé leur accord avec l’exploitation de la carrière. Certaines, après être venues s’informer 

n’ont rien écrit sur le registre d’enquête tout en indiquant au commissaire enquêteur que « tout 

le monde a besoin de travailler, même si cela créé des nuisances ». 

Il retient donc les chiffres annoncés dans le tableau ci-dessus et considère qu’il y a eu une 

participation forte dans les villages de Viols le Fort et Puéchabon.  

 

4.1.2 Analyse des observations. 

Les procès verbaux des permanences se trouvent dans l’annexe 4-1 au présent rapport. 

 

4.1.2.1 Argelliers. 

Permanence du mercredi 6 mai 2015 de 9 h à 12 h00. 

Reçu la visite de Monsieur François Affholder et de Mesdames Muriel Figuié et Aude Ruiz 

résidant au « Mas de Cournon ». Venus pour s’informer, ils ont fait part de leurs 

préoccupations relatives aux tirs de mines à l’origine de vibrations et de fissures dans les 

habitations. 

Ils ont indiqué que le bruit n’était pas très perceptible, les avertisseurs de recul des engins 

paraissant plus gênants que le bruit de fond de la carrière. N’ont rien écrit sur le registre. 

 

Permanence du mercredi 3 juin 2015 de 9 h à 12 h00. 

1/ Reçu Monsieur Jean Pierre Venture domicilié à Aniane, vigneron en cave particulière au 

lieu-dit « Mas de la Sérane », trésorier et administrateur de l’AOC Terrasses du Larzac et 

administrateur de l’AOC Languedoc. 

- Au titre de l’appellation d’origine contrôlée : 

- Il se plaint du dépôt de poussières dues aux camions non bâchés, poussières qui 

favorisent la prolifération des acariens contre lesquels aucun traitement n’est 

réalisé en agriculture biologique. Ces dépôts impactent les parcelles en bordure 

immédiate de la RD32.  

- Il s’étonne également du nombre de rotations des camions qui n’apparaît pas 

logique dans le dossier mis à la disposition du public. 

- Au titre de résident d’Aniane, il souhaite que la déviation dudit village soit terminée 

rapidement et que le nombre de rotations des camions desservant les carrières puisse 

appuyer ce dossier. 

2/ Reçu Monsieur Sébastien Faucher résidant au « Mas de Cournon » qui a remis une lettre 

annexée au registre d’enquête.  

Le commissaire enquêteur a reçu 28 lettres dont 6 au titre de la commune de Viols le Fort 

(traitées dans le cadre de ce village), 17 au titre de Puéchabon (traitées dans le cadre de ce 

village), 1 de Viols ne Laval (traitée par la Préfecture de l’Hérault), 1 de la mairie de Gignac, 1 

au titre de l’Appellation d’Origine Contrôlée et 2 provenant de résidents du « Mas de 

Cournon ». Il y a eu 2 observations dans le registre d’enquête.  
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Certaines lettres figurent en double dans les registres, bien souvent l’original à Argelliers et 

la copie à Viols le Fort ou à Puéchabon. Elles n’ont été comptabilisées qu’une fois dans le 

tableau ci-dessus et la réponse est faite au titre du village d’origine. 

1/ Lettre de la mairie de Viols en Laval. 

La municipalité est surprise de ne pas être consultée en dépit du fait qu’elle supporte davantage 

d’inconvénients que les communes du Causse de la Selle ou d’Argelliers. 

Le conseil municipal pense qu’un renouvellement de carrière est moins dommageable qu’une 

nouvelle création tout en souhaitant une production raisonnable et une participation financière 

des carriers pour la réfection des traversées de villages endommagés. 

2/ Lettre de Monsieur Sébastien Faucher et de Madame Magali Hilaire résidant au « Mas de 

Cournon ». Ils exposent leurs points de désaccord au projet concernant : 

- Le fondement du projet qui était justifié pour l’extraction de dolomie mais ne le serait 

plus pour celle du calcaire abondant partout dans la région. 

- Le zonage du projet pour lequel il demande le retrait de la parcelle de 3 hectares située 

au nord est de la carrière dont l’exploitation n’est plus envisagée. 

- La sécurité routière : non bâchage des véhicules, non balayage de la chaussée et non 

respect du code de la route, en l’occurrence du Stop en sortie de carrière. Demande que 

l’organisation de la sortie de la carrière soit repensée, éventuellement en installant un 

dispositif physique obligeant les conducteurs de camions à s’arrêter et à regarder vers le 

« Mas de Cournon ». 

- Concernant les nuisances sonores, il demande qu’une nouvelle étude acoustique soit 

menée et souhaite des contrôles acoustiques annuels. 

- Craint les risques incendie lors du défrichement et demande la mise en place d’une 

borne incendie près du hameau, à la charge de la société BIOCAMA. 

- Craint que le tourisme vert ne soit menacé et demande que la disposition permettant une 

production au-delà de 17h00 soit annulée. 

- Craint des incidences hydrogéologiques causées par le projet et considère que l’étude 

hydrogéologique conduite l’a été sur des données fausses et demande qu’une étude 

contradictoire soit menée.  

- Craint l’impact écologique du projet, indiquant que la mare située au nord de la carrière 

a été polluée par des hydrocarbures il y a six ans sans qu’un lien ait pu être établi avec 

l’exploitation de celle-ci. 

- Considère que l’étude environnementale a été menée de façon illégale car les 

investigations sur le terrain n’ont fait l’objet d’aucune demande d’autorisation auprès 

des propriétaires de terrains. 

3/ Lettre de l’association « Gestion du forage du Mas de Cournon ».  

Cette lettre évoque les nuisances routières et la dangerosité due aux camions. Elle évoque les 

inquiétudes relatives à la ressource en eau. Elle s’inquiète de l’empoussièrement et des effets 

des tirs de mines et fait référence à un incident de 2012. Emet un avis défavorable. 

4/ Lettre de l’AOC Terrasse du Larzac. 

Cet organisme de gestion (ODG) considère que le trafic de camions constitue une atteinte au 

paysage, à l’image et donc à l’économie des appellations contrôlées. 

Il estime que l’étude d’impact est très insuffisante et inquiétante concernant le trafic des 

camions. 

Les syndicats d’appellation contrôlée et les vignerons émettent de fortes réserves à l’encontre 

du projet. Ils demandent des explications chiffrées sur le plan de transport et exigent, entre 

autres, qu’une limitation du nombre de rotations journalières des camions soit inscrite dans 

l’arrêté d’exploitation, que le bâchage des PL soit systématique…. 
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5/ Lettre de la mairie de Gignac. 

Cette lettre fait part des craintes de la municipalité de cette ville par rapport à l’augmentation 

du trafic des poids lourds et de ses nuisances en raison d’une chaussée non calibrée pour un tel 

passage. La ville est en attente d’une déviation. 

6/ Lettre de Monsieur Romano de Viols le Fort. 

7/ Lettre de Monsieur André. 6, rue des calades. 34380 Viols le Fort. 

8/ Lettre de Madame Maeva Orliac. 14, rue des Remparts. 34380 Viols le Fort. 

9/ Lettre de Monsieur Pierre-Olivier Antoine. 14, rue des Remparts. 34380 Viols le Fort. 

10/ Lettre de la mairie de Viols le Fort communiquant un exemplaire du bulletin d’informations 

municipales. 

11/ Lettre de la mairie de Viols le Fort demandant une prolongation de l’enquête de 15 jours. 

Ces 6 dernières lettres et l’observation inscrite sur le registre d’enquête font l’objet d’une 

réponse au titre de la commune de Viols le Fort. 

 

12/ Lettre de la mairie de Puéchabon demandant une prolongation de l’enquête de 15 jours. 

13/ Lettre de Monsieur Yves Koskas. 2, chemin de la Crouzille. 34150 Puéchabon.  

14/ Lettre de Monsieur Theodor Peters. 6 bis, rue des Remparts. 34150 Puéchabon.  

15/ Lettre de Madame Gerda Elger. Bonn.  

16/ Lettre de Madame Gerda Elger. Bonn. 

17/ Lettre de Monsieur Soisson. Le Fort. 34150 Puéchabon.  

18/ Lettre de Monsieur Hans-Georg Hefner. 5, rue de la Clède. 34150 Puéchabon  

19/ Lettre de Monsieur et Madame Léandre Gomez. 1, chemin du Bol. 34150 Puéchabon.  

20/ Lettre de Madame Nadiège Maltzeff épouse Bonifas. 12, route de Montpellier. 34150 

Puéchabon. 

21/ Lettre recommandée de Monsieur et Madame Alain et Geneviève Canard. Le Fort n°1. 

34150 Puéchabon.  

22/ Lettre de Madame Gaelle Riebel. 3, rue de l’escalette. 34150 Puéchabon.  

23/ Lettre recommandée n°1A 110 992 5183 9 de Madame Christelle Aviat. 10, rue du 

Calvaire. 34150 Puéchabon. 

24/ Lettre recommandée n°1A 110 992 5183 9 de Monsieur Emmanuel Aviat. 10, rue du 

Calvaire. 34150 Puéchabon.  

25/ Lettre de la mairie de Puéchabon. 

Cette lettre demande au commissaire enquêteur d’intervenir auprès de la Préfecture afin 

d’obtenir les informations demandées concernant le réseau de piézomètres (Référence à l’arrêté 

préfectoral n° 2001-I-5229 du 17 décembre 2001). 

32/ Lettre de Madame Sylvie Bomy. 10, rue du Fort. 34150 Puéchabon.  

25/ Lettre de Madame Jeanne Hefner. Frouzet. 34380 Saint Martin de Londres.  

30/ Lettre de Monsieur Stéphane Simon. 7, chemin du Bois. 34150 Puéchabon.  

Ces 17 lettres font l’objet d’une réponse au titre de la commune de Puéchabon. 
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6/ Extraits du registre d’enquête : 

1 - Monsieur Christian Romano. 108, chemin de Maure. 34380 Viols le Fort (adressée à 

Argelliers). Demande un avis défavorable en raison des nuisances et de la dangerosité due au 

trafic routier et des vibrations dues aux tirs de mines. 

2 - Monsieur Franck Bollet-Dugoul et Madame Sandrine Carmona, résidant au « Mas de 

Cournon ». Emettent un avis défavorable en raison : 

- De l’augmentation du trafic routier et donc de ses nuisances. 

- Du dégagement de poussières le matin lors de la mise en route du concasseur et des 

nuisances sonores.  

- De la dégradation des bâtiments lors des tirs de mines. 

- Du fait que la carrière soit située en zone Natura 2000. 

- Des inquiétudes concernant les nombreux aquifères. 

- De l’absence totale de communication et de respect des habitants du « Mas de 

Cournon » de la part des responsables. 

- Des conditions de circulation difficiles aux abords de la carrière. 

- Du non respect du cadre de vie des habitants du « Mas de Cournon ». 

 

4.1.2.2 Puéchabon. 

Permanence du 11 mai 2015. 

L’information avait été très largement diffusée par la municipalité. La participation du public a 

été nombreuse et la tranche d’âge concernée très large. la quasi-totalité des doléances sont 

identiques. En résumé, les personnes sont défavorables au projet qui : 

- N’apporte aucune retombée économique positive pour leur commune, aucun emploi sur 

le village ni la moindre contrepartie financière liée à la carrière. 

- Génère des nuisances importantes liées au trafic des poids lourds circulant sur la RD32, 

dangerosité dans le village et à l’extérieur, vibrations, dégradation de la chaussée, des 

façades, des monuments (clocher de l’église), envol de poussières, chute de graviers, 

bruit… 

Le commissaire enquêteur a reçu 33 lettres dont certaines adressées à la mairie d’Argelliers et 

137 observations dans les trois registres d’enquête. Parfois, certaines personnes ont émis une 

observation de manière anonyme. Il arrivé également qu’il n’y ait pas d’adresse précise. 

L’adresse est parfois quasiment illisible.  

La plupart des personnes qui ont écrit l’ont également consigné dans les registres d’enquête. 

A noter : le terme générique de « nuisances routières » utilisé par le commissaire enquêteur 

regroupe l’essentiel des nuisances imputées aux camions (bruit, vibrations, envols de 

poussières, émanation de gaz d’échappement, dégradations des biens, de la chaussée, etc…). 

 

1/ Lettre de la mairie de Puéchabon demandant une prolongation de l’enquête de 15 jours 

(adressée à Argelliers). 

2/ Lettre de Madame Véronique Darbat et Monsieur Luc Archen et leurs enfants Léo, William 

et Gino. 2, rue du Calvaire. 34150 Puéchabon. 

Demande un avis défavorable en raison : 

- De la dangerosité et des nuisances dues aux poids lourds : sur route très tôt le matin, 

nombreux, non bâchés semant graviers et poussière, fonctionnant en norias, ne 

respectant pas toujours la signalisation… 

- De l’absence de compensation financière pour la commune pour ces nuisances. 
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3/ Lettre de Monsieur Yves Koskas. 2, chemin de la Crouzille. 34150 Puéchabon (adressée à 

Argelliers). Préoccupations concernant le réseau aquifère et la source de Fontanilles qui 

alimente le village avec en plus le risque de turbidité de l’eau + nuisances routières et 

dangerosité dans la traversée du village. Avis défavorable. 

4/ Lettre de Monsieur Christian Bassoua. 1, chemin de la Crouzille. 34150 Puéchabon. 

Nuisances routières et dangerosité dans la traversée du village + risques pour la source de 

Fontanilles dont celui de turbidité de l’eau. Avis défavorable. 

5/ Lettre de Monsieur Theodor Peters. 6 bis, rue des Remparts. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + dangerosité + incidences sur la santé (adressée à Argelliers). Avis défavorable. 

6/ Lettre de Madame Gerda Elger. Bonn. Nuisances routières + dangerosité + dégradations des 

réseaux + incidences sur la santé (adressée à Argelliers). Avis défavorable. 

7/ Lettre de Madame Gerda Elger. Bonn. Nuisances routières + dangerosité + dégradations des 

réseaux + incidences sur la santé (adressée à Argelliers). Avis défavorable. 

8/ Lettre de Monsieur Soisson. Le Fort. 34150 Puéchabon. (adressée à Argelliers). Nuisances 

routières + dangerosité + dégradations des biens (église). Avis défavorable. 

9/ Lettre de Monsieur Hans-Georg Hefner. 5, rue de la Clède. 34150 Puéchabon (adressée à 

Argelliers) qui : 

- Constate l’évolution progressive de la carrière, de la dolomie vers le calcaire. 

- Craint que de renouvellement en renouvellement, l’exploitant laisse un trou qui serait 

rebouché avec des produits dangereux créant ainsi des préjudices irréparables. 

- Dresse un état des nuisances routières dans un village aménagé à une époque où le 

transport se faisait essentiellement voire exclusivement par traction hippomobile. 

10/ Lettre recommandée de Monsieur et Madame Léandre Gomez. 1, chemin du Bol. 34150 

Puéchabon. Nuisances sonores + pollution (adressée à Argelliers). Avis défavorable. 

11/ Lettre de Monsieur Cyrille Alause. 1, chemin des sablières. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + inadaptation de la chaussée + dangerosité. Avis défavorable. 

12/ Lettre de Monsieur et Madame Annie et JCL Lagrange chez Mr et Mme Vinas. Rue du 

Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances et dangerosité dues aux PL. Avis défavorable. 

13/ Lettre de la famille de Madame Margit Emrich et de Monsieur Michael Emrich. (Frère et 

sœur) Rue du Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances et dangerosité. Avis défavorable. 

14/ Lettre de Monsieur et madame Wolfgang et Karin Schlootz. 26, rue des remparts. 34150 

Puéchabon. Nuisances, dommages à l’église du village, dangerosité vis-à-vis des cyclistes. 

Avis défavorable. 

15/ Lettre de Monsieur Le Boubennec. 27, chemin du Bol. 34150 Puéchabon.  

16/ Lettre de Madame Valérie Tanfin-Le Boubennec. 27, chemin du Bol. 34150 Puéchabon.  

Ces deux lettres évoquent en termes identiques le bruit, les vibrations, la pollution et la 

dangerosité. Avis défavorable. 

17/ Lettre de Madame Françoise Reynaud. 6, chemin du Bol. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + risque d’altération de la source des Fontanilles + question concernant un suivi 

spécifique à la source. Demande si l’aire d’alimentation de la source a été prise en compte. 

Avis défavorable.  

18/ Lettre de Madame Brigitte Christol. 10, chemin du bois communal. 34150 Puéchabon.  

19/ Lettre de Monsieur Jean Marie Christol. 10, chemin du bois communal. 34150 Puéchabon.  
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20/ Lettre de Monsieur Clément Christol. 10, chemin du bois communal. 34150 Puéchabon.  

21/ Lettre de Madame Julie Christol. 10, chemin du bois communal. 34150 Puéchabon.  

Ces quatre lettres soulignent les nuisances routières, la dangerosité (un accident subi par un 

membre de la famille), la dégradation des biens et le coût de leur entretien sans contrepartie de 

la part de l’entreprise. Avis défavorable. 

22/ Lettre recommandée de Monsieur et Madame Alain et Geneviève Canard. Le Fort n°1. 

34150 Puéchabon. Ils soulignent : 

- Les nuisances diverses dans la traversée du village (bruits, vibrations, pollution de 

l’air…). 

- La dangerosité et le constat que la RD32 est devenue une ligne de partition du village. 

- Les pertes pour l’emploi dues à la carrière malgré la proximité de sites touristiques. 

- La nécessité d’imposer des limitations du nombre de camions autorisés et de les 

contrôler. 

- Le souhait, en cas de renouvellement, que la carrière soit exploitée ailleurs même si cela 

doit limiter les profits de l’exploitant. 

- L’utilité de la carrière pour la collectivité. 

- La faible probabilité de voir un jour une déviation du village. 

Demandent un avis défavorable. 

23/ Lettre de Monsieur Romain Gayrard. Appt 4 au 7, rue du Fort. 34150 Puéchabon. Avis 

défavorable.  

24/ Lettre recommandée de Madame Nadiège Maltzeff épouse Bonifas. 12, route de 

Montpellier. 34150 Puéchabon. 

Ce courrier est signé par Monsieur et Madame qui expriment leur opposition et demandent un 

avis défavorable car : 

- Rotations des poids lourds entraînant des nuisances : 

- Sensorielles (bruit, poussière, odeur). 

- Physiques (dégradation de la route, fissuration du clocher de l’église, fissuration 

du pont sur le Coucourel, fissurations de leur maison construite en 1875 et 

fissurée en 2001, ruptures de canalisations d’eau du village). 

- Dangerosité pour les piétons dans le village. 

- 111 allers-retours par jour équivalent à un camion toutes les 3 minutes. 

- Evoque la zone sinistrée du « Mas de Cournon » et le sacrifice de la garrigue. 

- Souligne la dévalorisation des biens immobiliers en raison du trafic routier. 

25/ Lettre de Madame Paulette Guiraud. 9, rue de l’escalette. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + augmentation du trafic + dangerosité + dégradations aux réseaux  et aux biens. Avis 

défavorable.  

26/ Lettre de Madame Christelle Aviat. 10, rue du Calvaire. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + dangerosité. Avis défavorable. 

27/ Lettre de Monsieur Emmanuel Aviat. 10, rue du Calvaire. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + dangerosité + pollution + dévalorisation des biens immobiliers. Avis défavorable. 

28/ Lettre de l’association Languedoc Roussillon Nature Environnement (LRNE). Siège social 

de la Cardonille. 34190 Brissac. Mise en cause de la légalité de l’exploitation de la carrière 

d’Aniane par la société BIOCAMA. Présentation des carrières existantes et des projets à venir 

pour celle du Pic Saint Loup (1 million de tonnes pour 30 ans). Pas de justification pour le 

renouvellement de celle du « Mas de Cournon ». Préférable de chercher un autre site du côté de 

Lodève-Clermont l’Hérault-Montarnaud. Avis défavorable.  
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29/ Lettre de Monsieur Stéphane Simon. 7, chemin du Bois. 34150 Puéchabon. Adressée en fin 

d’enquête et en conclusion de celle-ci (adressée à Argelliers). Elle aborde trois aspects, en plus 

des points développés tout au long de l’enquête publique : 

- La carrière et son environnement humain : il n’existe aucune retombée économique 

positive en termes d’emplois ou de prestations mais beaucoup d’incidences négatives 

comme la détérioration des réseaux souterrains et de la voierie. Aucun investissement 

dans la vie locale. 

- La sincérité du dossier : mise en doute concernant le nombre des rotations des camions, 

leur bâchage non réalisé alors que le contraire est écrit dans le dossier. Le transport de 

78 tonnes d’explosifs par an peut entrainer des convoitises et rien n’est écrit à ce 

propos. L’étude hydrogéologique est considérée comme légère. Les relevés 

piézométriques ne sont pas connus et il y a une différence énorme entre les données 

communiquées par un avis rendu en 1990 et réactualisé en 2008 par l’hydrogéologue 

chargé de l’étude concernant la DUP pour la source des Fontanilles (1700 m
3
/jour) et 

celles contenues dans le dossier mis à la disposition du public (150 m
3
/jour). 

- Deux détails d’importance : 

- Le respect du Schéma Départemental des Carrières de l’Hérault. Si ce respect 

suffit, pourquoi faire des enquêtes publiques ? 

- La menace de pertes d’emplois. Si BIOCAMA en supprime dans le secteur, 

d’autres exploitants en créeront ailleurs et un équilibre se créera. 

30/ Lettre de l’AOC Terrasses du Larzac. Original reçu à Argelliers. 

31/ Lettre de Madame Gaelle Riebel. 3, rue de l’escalette. 34150 Puéchabon (adressée à 

Argelliers). Cette lettre évoque les nuisances routières, la dangerosité, l’absence de retombées 

financières, les inquiétudes vis-à-vis de la ressource en eau. Emet un avis défavorable. 

32/ Lettre de Madame Sylvie Bomy. 10, rue du Fort. 34150 Puéchabon (adressée à Argelliers). 

Nuisances routières + dangerosité + pollution. Avis défavorable. 

33/ Lettre de Madame Jeanne Hefner. Frouzet. 34380 Saint Martin de Londres (adressée à 

Argelliers). Nuisances routières + augmentation du trafic + dégradations aux réseaux  et aux 

biens + mise en cause du patrimoine architectural garant d’un tourisme prospère mis en 

parallèle avec l’intérêt d’une société. Avis défavorable.  

 

5/ Extraits des registres d’enquête : 

Registre d’enquête n° 1 : 

1 - Monsieur Stéphane Horvath. 8, chemin Farrat. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + environnement. Avis défavorable. 

2 - Madame Sylvie Maugis. 11, rue Roussel. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations des réseaux. Avis fortement défavorable. 

3 - Madame Sylvie Garau. 5, rue du roc du sucre. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations des réseaux. Avis défavorable. 

4 - Madame Palmier Marie Hélène. 2, rue neuve. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité. Avis défavorable. 

5 - Madame Capellmann Helga. 4, rue neuve. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

incidences sur la santé. Avis très défavorable. 

6 - Madame Simon Amandine. 7, chemin du bois. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations des réseaux. Avis défavorable. 
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7 - Monsieur Simon Gérard. 4, rue de la Clède. 34150 Puéchabon. Dangerosité. Avis 

défavorable. 

8 - Madame Isabel Escudier. 10, chemin du Bol. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradation de l’église. Avis défavorable. 

9 - Monsieur Florent Escudier. 10, chemin du Bol. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradation des biens + préoccupations relatives à la préservation des espèces 

endémiques, végétales et animales. Avis défavorable. 

10 - Madame Marie Louise Escudier. 23, rue des Remparts. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + dangerosité. Avis défavorable. 

11 - Monsieur Claude Escudier. 23, rue des Remparts. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité. Avis défavorable. 

12 - Madame Bernadette Roux. 40, chemin de Lavène. 34150 Puéchabon. Nuisances routières 

+ dangerosité. Avis défavorable. 

13 - Madame Suzanne Grailhes. 1, chemin du bois. 34150 Puéchabon. 

14 - Madame Catherine Combes. 2, rue du roc du sucre. 34150 Puéchabon. Nuisances routières 

+ dangerosité + dégradations aux biens. Avis défavorable. 

15 - Monsieur Xavier Perraud, conseiller municipal. 14, route de Lavène. 34150 Puéchabon. 

(Conseiller municipal). Nuisances routières + dangerosité + dégradation des biens + plus 

dévalorisation de l’AOC « Terrasses du Larzac »  et difficultés de circulation en période de 

vendanges. 

16 - Madame Anne Schneider Koskas. 2, chemin de la Crouzille. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + dangerosité. Avis défavorable. 

17 - Monsieur Luc Archen. 2, rue du Calvaire. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations des réseaux. Avis défavorable. 

18 - Madame Véronique Darbat. 2, rue du Calvaire. 34150 Puéchabon. A remis une lettre (Cf. 

supra). Nuisances routières + dangerosité + absence de compensation financière. Avis 

défavorable. 

19 - Monsieur Léo Archen. 2, rue du Calvaire. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations des réseaux. Avis défavorable. 

20 - Madame Céline Toulouse. 7, rue de l’Aiguillerie. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations des réseaux. Avis défavorable. 

21 - Taurel Fabre. Circulation des camions. Avis défavorable. 

22 - Madame Pascale Jurquet. 1, rue de Roussel. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité.  Évoque un autre passage pour les camions. Avis défavorable. 

 (Évoque un autre passage pour les camions). 

23 - Madame Marine Aubin. Directrice de l’école de Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradation de l’église. Avis défavorable. 

24 - Monsieur Herman Gordijn. 7, route de l’Avène. 34150 Puéchabon. Avis défavorable. 

25 - Madame Christine Christol. 6, chemin Farrat. 34150 Puéchabon. Avis défavorable. 

26 - Monsieur Christian Bassoua. 1, chemin de Crouzille. 34150 Puéchabon. Remis un courrier 

(Cf. supra). Nuisances routières + rsiques concernant la source des Fontanilles. Avis 

défavorable. 
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27 - Monsieur Thierry Rexand. 7, chemin Farrat. 34150 Puéchabon. Nuisances routières +  

dégradations à la chaussée. Avis défavorable. 

28 - Monsieur Alain Perreal. 949, chemin du Pelloup. 34150 Puéchabon. Multiples nuisances 

dues aux camions. Avis défavorable. 

29 - Armand et Christiane Mateu. 1, rue de la Fontaine. 34150 Puéchabon. Nuisances routières 

+  dégradations des bâtiments + dévalorisation des biens. Avis défavorable. 

30 - Monsieur Joël Rivière. Nuisances routières +  dégradations de la chaussée et des réseaux 

d’eau. Avis défavorable.  

31 - Monsieur Alain Hendriks. Habitant Combe du Pioch. Nuisances routières + dangerosité. 

Avis défavorable. 

32 - Madame Françoise Grevillet. Nuisances sonores. Avis défavorable. 

33 - Monsieur Christian Avenel. Avis très défavorable. 

34 - Madame Florence Bénardon. 3, chemin du bois. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations. Avis défavorable. 

35 - Monsieur Frédéric Rey. 3, chemin du bois. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradation de la chaussée + nuisances écologiques sur le site. Avis défavorable. 

36 - Monsieur Patrick Ryckenaert. 9, route de Montpellier. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + dangerosité + dégradations aux biens immobiliers. Avis défavorable. 

37 - Madame Gaelle Riebel. 3, rue de l’Escalette. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations + regret de ne pas avoir de déviation comme à Aniane. Avis 

défavorable. 

38 - Monsieur et Madame Louchart. 8, rue de la Gandette. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + dangerosité + dégradation de la chaussée qui accentue la pollution sonore. Avis 

défavorable. 

39 - Madame Christine Duconoé. 7, rue de l’Escalette. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité. Avis défavorable. 

40 - Madame Chantal Massip. 4, rue de l’Escalette. 34150 Puéchabon. Nuisances routières. 

Avis défavorable. 

41 - Madame Henriette Bonê. Chemin du Bol. 34150 Puéchabon. (Conseillère municipale). 

Nuisances routières + dangerosité + dégradations. Avis défavorable. 

42 - Monsieur Benjamin Mouton. 4 ter, rue de l’Aiguillerie. 34150 Puéchabon. Avis 

défavorable. 

43 - Madame Sophie Biache. 17, rue de Roussel. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + gêne pour le commerce. Avis défavorable. 

44 - Madame Claire Venu. 2, impasse de la Clède. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradation des biens immobiliers. Avis défavorable. 

45 - Madame Carole Alescandre. 4, chemin Farrat. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores en 

raison de la trop grande vitesse des camions. Avis défavorable. 

46 - Madame Raymonde Alause. 7, rue de la Clède. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradation des bâtiments. Avis défavorable. 

47 - D & M Varin. 8 bis, rue des remparts.34150 Puéchabon. Nuisances routières + dangerosité  

quotidienne due aux camions. Avis défavorable. 
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48 - B. Palmier. 12, rue A Gabriel. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + dégradation des 

biens immobiliers, maisons et terrains. Avis défavorable. 

49 - Madame Frédérique Salin. Travaille à l’agence postale. 34150 Puéchabon. Nuisances 

sonores. Avis défavorable. 

50 - Madame Valérie Urbach. 6, rue de la Fontaine. 34150 Puéchabon. Avis totalement 

défavorable à la carrière qui engendrerait des nuisances accrues. 

51 - Monsieur Viel. Rue de la Fontaine. 34150 Puéchabon. Avis défavorable. 

52 - Madame Evelyne Fabre. 2 bis, impasse de la Clède. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores 

et pollution + dégradation des biens immobiliers et des bâtiments publics. Avis totalement 

défavorable. 

53 - Madame Sarah MC Adams. 1, chemin de l’usine à gaz. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + dangerosité en raison de la vitesse excessive des camions. Avis défavorable. 

54 - Monsieur Stéphane Renaud. 17, rue du Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité en raison camions ultra lents. Village coupé en deux et camions ultra lents aux 

heures de pointe. Avis totalement défavorable.  

55 - Madame Stéphanie Claudel. 17, rue du Fort. 34150 Puéchabon. Avis défavorable en raison 

des multiples nuisances et camions ultra lents difficiles à doubler par les automobilistes. 

56 - Madame Janine Pourtalier. 1, rue de la Goutte. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité. Avis défavorable. 

57 - Madame Sylvie Müh. 10, route de Montpellier. 34150 Puéchabon. Nuisances routières et  

dégradation des biens (fissures sur le pont). Avis défavorable. 

58 - Monsieur Jean Louis Müh. 10, route de Montpellier. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières et  dégradation des biens immobiliers. Avis défavorable. 

59 - Madame Marie Guiraud. 1, chemin du Cimetière. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations à la chaussée. Avis défavorable. 

60 - Madame Ingrid Breteau. Avis défavorable. 

61 - Monsieur et Madame Jean Barthe. 10, route d’Aniane. Nuisances routières. Avis 

défavorable. 

62 - Madame Martine Harster. 3, rue de la Gardette. 34150 Puéchabon. Pollution sonore, 

« pulmonaire » + nuisances routières + dangerosité + dégradations aux bâtiments publics et aux 

biens privés. Avis défavorable. 

63 - Ahivi suffice. Avis défavorable. 

64 - Madame Luce Mapolat. Nuisances routières + dangerosité due à la vitesse excessive des 

camions et du non respect du code de la route. Considère que l’on peur créer des carrières 

ailleurs. Avis défavorable. 

65 - Madame Pascale Mondoloni. 8, rue de la Fontaine. 34150 Puéchabon. Nuisances routières 

+ dangerosité + dégradation des bâtiments + atteinte à l’environnement. Catégoriquement 

opposée à la carrière. Avis défavorable. 

66 - Madame Renate Peters et Siegfried Keimann. 6 bis, rue des remparts. 34150 Puéchabon. 

Avis défavorable. 

67 - Monsieur Sylvain Pamboum. 3, rue de l’Escalette. 34150 Puéchabon. Préférence pour les 

méthodes d’éco-construction et le recours aux artisans. Nuisances routières + dangerosité + 
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dégradation des bâtiments (église) + atteinte à l’environnement. Dénonce la durée de 25 ans du 

nouveau projet. Avis très défavorable. 

68 - Madame Pascale Eudes. 14, chemin Farrat. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité. Ne comprend pas la compensation de la destruction des habitats naturels (chapitre 

13.4 de l’étude d’impact). Avis défavorable. 

69 - Monsieur Jean Dominique Eudes. 14, chemin Farrat. 34150 Puéchabon. Impact direct sur 

la flore et la faune + nuisances routières + dangerosité. Avis défavorable. 

70 - Monsieur Alain Christol et Madame Julie Christol. Avis défavorable. 

71 - Madame Nicole Marque. Avis défavorable. 

72 - Madame Smith. 12, rue de l’Escalette. 34150 Puéchabon. Avis défavorable. 

73 - Monsieur Richard Smith. 12, rue de l’Escalette. 34150 Puéchabon. Avis défavorable. 

74 - Madame Evelyne Plancq. Avis défavorable. 

75 - Monsieur et Madame Hamon. 12, rue des remparts. 34150 Puéchabon. Avis extrêmement 

défavorable. 

76 - Madame Valérie Cecoutre. 2, rue de l’Aiguillerie. 34150 Puéchabon. Avis défavorable. 

77 - Monsieur Benoit Blond. 16, rue des remparts. 34150 Puéchabon. Avis défavorable. 

78 - Messieurs et/ou Mesdames Perru, Rouard et Duc. Chemin de la Costèle. Nuisances, 

poussières en raison des camions débâchés, dangerosité… Avis extrêmement défavorable. 

Registre d’enquête n° 2 : 

79 - Madame Cacilda Rodrigues. 4 bis, rue Roc du Sucre. 34150 Puéchabon. Nuisances diverse 

non compensée + avidité d’un petit nombre + sentiment de mépris. Avis défavorable. 

80 - Monsieur Pascal Desbordes. 4 bis, rue Roc du Sucre. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières + dangerosité + dévalorisation des biens immobiliers + perte économique liée au 

tourisme + atteinte à l’environnement (destruction d’espèces protégées - page 29). Avis 

défavorable. 

81 - Madame Viviane Bonnard. Chemin du Bol. 34150 Puéchabon. Nuisances routières et 

dangerosité. Avis défavorable. 

82 - Madame Weaver Maxime ? 12, rue du Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances routières. Avis 

défavorable. 

83 - Monsieur Weaver Ken. 12, rue du Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + tirs de 

mines. Avis défavorable. 

84 - Monsieur Xavier Gros. Chemin du Bois. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité. Avis défavorable. 

85 - Madame Lafitte. 16, rue du Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + dangerosité. 

Avis défavorable. 

86 - Monsieur Patrick Vautier. Chemin du Bol. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité. Avis défavorable. 

87 - Monsieur Christophe Machet. 16, rue du Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité + inquiétudes concernant la pollution de la nappe phréatique par les déchets inertes 

+ explosifs. Avis défavorable. 
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88 - Madame Céline Dufresne. 11, rue des Remparts. 34150 Puéchabon. Pas de données 

connues concernant les émissions de particules dans le village et leur incidence sur la santé des 

habitants + Nuisances routières + dangerosité. Avis défavorable. 

89 - Monsieur Eric Soisson. Le Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + dangerosité. 

Avis défavorable. 

90 - Madame Sylvie Bomy. 10, rue du Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores + 

dangerosité + pollution. Avis défavorable. 

91 - Monsieur Franck Bomy. 10, rue du Fort. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité. Avis défavorable. 

92 - Monsieur Nicolas Holfeltz. 2, rue de l’Aiguillerie. 34150 Puéchabon. Nuisances routières 

+ dangerosité + atteinte à l’environnement. Avis défavorable. 

Atteinte à l’éco-diversité + Dangerosité. Avis défavorable. 

93 - Madame Laurence Duchange. 32, rue Marius Villard. 26000 Valence. Nuisances routières 

+  Etude d’impact ne précisant pas la présence de silice libre cristalline dans les poussières. 

Avis défavorable. 

94 - Monsieur Dominique Caucat. 8, chemin du Bol. 34150 Puéchabon. Aucun avantage + 

beaucoup d’inconvénients dont dangerosité, dégâts à l’église, nuisances routières, perte 

d’attractivité du village, dégâts écologiques sur le site d’exploitation, pollution, risques pour la 

nappe phréatique, souci pour la présence des lapins de garenne sur site. Avis défavorable. 

95 - Madame Else Neugebauer. 5, place du Monument. 34150 Puéchabon. Nuisances routières 

+ dangerosité + odeurs des gaz d’échappement des véhicules. Avis défavorable. 

96 - Monsieur et Madame Marc et Cécilia Morandat. 5, place du Monument. 34150 Puéchabon. 

Nuisances routières + dégradations aux biens et dévalorisation. Avis défavorable. 

97 - Hannah Morandat & Suzanne Morandat & Florent Morandat. Nuisances routières et 

dévalorisation des biens. Avis défavorable. 

98 - Monsieur Chareton. 2, rue de la Costette. 34150 Puéchabon. Nuisances routières et 

dangerosité. Espère voir un jour une déviation. 

99 - Madame Marie Pascal. 2, rue de la Costette. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dégradations aux biens et dévalorisation. Avis défavorable. 

100 - Madame Sygun Weise-Herr et Monsieur Peter Herr. 6, rue du Roc de Sucre. 34150 

Puéchabon. Nuisances routières + dangerosité + dégradations aux biens et dévalorisation. Avis 

défavorable. 

101 - Madame Catherine Caucat. Nuisances routières + dégradations aux biens et à l’église + 

dévalorisation. Avis défavorable. 

102 - Mademoiselle Marie Caucat. Nuisances routières et dangerosité  + aucun avantage. Avis 

défavorable. 

103 - Monsieur David Baumer. Nuisances routières et dangerosité. Avis défavorable. 

104 - Monsieur Vincent Solignac. 1, place de l’église. 34150 Puéchabon. Nuisances routières, 

dangerosité, pollution, risques sanitaires, profits accrus pour les groupes financiers. Avis 

défavorable. 

105 - Monsieur John Gorodetzky. Avis défavorable. 
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106 - Madame Elsa Mc Adams. Nuisances sonores + dangerosité + dégradations des voies 

publiques. Avis défavorable. 

107 - Monsieur Julien Mc Adams. Nuisances sonores + dangerosité + dégradations des voies 

publiques. Avis défavorable. 

108 - Monsieur Alain Volpelier. Avis défavorable. 

109 - Madame Christelle Aviat. Nuisances routières et dangerosité. Avis défavorable. 

110 - Monsieur Emmanuel Aviat. Nuisances routières et dangerosité. Avis défavorable. 

111 - Madame Léonie Biache. 17, rue Roussel. 34150 Puéchabon. Bruit et pollution. Avis 

défavorable. 

112 - Madame Priscilla Esquirol. 3, chemin du Coucourel. 34150 Puéchabon. Nuisances 

sonores. Avis défavorable. 

113 - Madame Isabelle Pfersdorff. 2, rue des Remparts. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores + 

nuisances routières + dangerosité + dégradation aux biens. Avis défavorable. 

114 - Madame Dominique Lemaire. Rue du Bols. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores + 

pollution + nuisances routières + dangerosité + dégradation aux biens. Avis défavorable. 

115 - Madame Priscille Le…(?). Rue du Bols. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores + 

pollution + nuisances routières + dangerosité + dégradation aux biens. Avis défavorable. 

116 - Madame Fanny Ferassier. Chemin du bois. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores + 

dégradation de la route + dangerosité. Avis défavorable. 

117 - Madame Héloïse Authié. Chemin du bois. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores + 

dégradation de la route et du clocher de l’église + dangerosité. Avis défavorable. 

118 - Golfier. 3, chemin Farrat. 34150 Puéchabon. Avis défavorable. 

119 - Madame Danielle Goldanisa et famille. 10, rue de la Fontaine. 34150 Puéchabon. 

Nuisances routières et sonores + dégradation de la route et du clocher de l’église + dangerosité. 

Avis défavorable. 

120 - Madame Françoise Bassoua. 1, chemin de Crouzille. 34150 Puéchabon. Nuisances 

routières et sonores + dégradation de la route et du clocher de l’église + dangerosité + 

dévalorisation des biens immobiliers + atteintes à la faune et à la flore. Avis défavorable. 

121 - Monsieur Peter Capellmann. 4, rue neuve. 34150 Puéchabon. Nuisances routières et 

dangerosité. Avis défavorable. 

122 - Anonyme. Nuisances routières + dégradation de la route et des bâtiments. Avis 

défavorable. 

 

Registre d’enquête n° 3 : 

123 - Monsieur Bernard Vivien. 1, chemin de Crouzille. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores 

+ dangerosité + dégradation des réseaux et des bâtiments dont l’église. Rappelle que la carrière 

avait été autorisée initialement pour extraire de la dolomie. Ne croit pas à la diminution du 

trafic routier. Demande l’arrêt de la carrière et la remise en état du site et sa fermeture comme 

prévu en 2017. Avis défavorable. 

124 - Monsieur Mathis Dervaux. 7, rue de l’Aiguillerie. 34150 Puéchabon. Nuisances routières 

+ pollution + dangerosité + dégradation des réseaux et des bâtiments + impact sur 

l’environnement, faune et flore. Avis défavorable. 
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125 - Monsieur Gérard Roux. 40, chemin de l’Avène. 34150 Puéchabon. Risques de pollution 

des eaux souterraines + nuisances routières + pollution + dangerosité + dégradation des réseaux 

et des biens environnants. Avis défavorable. 

126 - Monsieur et Madame Frey et Wolfgang Benzing avec 3 enfants, leurs conjoints et 6 petits 

enfants. 8, rue du Roc de Sucre. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + pollution + 

dégradation de la beauté du village. Avis défavorable. 

127 - Rouveyroly.  . Nuisances routières + pollution + dangerosité + impact sur la faune et la 

flore. Avis défavorable. 

128 – Monsieur Fabrice Marlal. 2, rue des Remparts. 34150 Puéchabon. Nuisances sonores sur 

le site + celles liées à l’augmentation du trafic routier (arrêté du 23 juillet 2013 concernant le 

classement des infrastructures de transport terrestre) + interrogations concernant les points de 

mesures acoustiques dans les villages environnants qui ne semblent pas prendre en compte la 

topographie des lieux. Avis défavorable. 

129 - Madame Odette Roux. 3, chemin du Bois. 34150 Puéchabon. Nuisances routières et 

sonores + dégradation de la route et des immeubles + dangerosité + atteinte au tourisme. Avis 

défavorable. 

130 - Monsieur (?) Mathieu. Trop de bruit. 

131 - Monsieur Roger Ambrosino. 12, rue de la Clède. 34150 Puéchabon. Nuisances routières 

+ dégradation de la route + atteinte à la tranquillité du village. Demande la fermeture de la 

carrière comme prévu en 2017. Avis défavorable. 

132 - Monsieur Laurent Prévôt. 16, rue Frédéric Peyson. 34000 Montpellier. Impact écologique 

+ impact humain + impact économique + impact patrimonial. Avis défavorable. 

133 - Monsieur et Madame Michel et France Balsan. 3, chemin de Lavène. 34150 Puéchabon. 

Nuisances routières + dégradation de la route et des réseaux + craintes concernant la source des 

Fontanilles avec crainte liée à un forage à faire près de ladite source + absence de compensation 

financière pour la commune. Avis défavorable. 

134 - Madame Véronique Rivière. 10, chemin Farrat. 34150 Puéchabon. Nuisances routières + 

dangerosité. Avis défavorable. 

135 - Madame Maryline Pollart. Secrétaire de la mairie de Puéchabon. Doublement pénalisée 

par les nuisances routières  en venant travailler et sur son lieu de travail en bordure immédiate 

de la RD32. Avis défavorable. 

136 - Monsieur Moritz Capellmann. 4, rue neuve. 34150 Puéchabon. Nuisances pour la 

commune de Puéchabon. Avis défavorable. 

137 - Madame Jocelyne Simon. 12, rue de la Clède. 34150 Puéchabon. Souhaite l’amélioration 

de la sécurité et de la qualité de vie dans le village. Avis défavorable. 

 

4.1.2.3 Viols le Fort. 

Permanence du 12 mai 2015. 

L’information avait été diffusée par la municipalité par le biais de courrier distribué à chaque 

administré. La participation du public a été nombreuse. Comme la veille à Puéchabon et pour 

les mêmes raisons, les doléances sont sensiblement les mêmes, en particulier concernant 

l’incidence du trafic des poids lourds. 
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La situation est cependant un peu différente dans la mesure où le village ayant déjà une carrière 

à proximité immédiate (carrière du « Pic Saint Loup »), une confusion est souvent apparue, 

confusion que le commissaire enquêteur a dû dissiper. 

Le commissaire enquêteur a reçu 19 lettres dont certaines adressées à la mairie d’Argelliers 

et/ou à la Préfecture de l’Hérault, 1 pétition, 1 étude concernant le trafic routier à Viols en 

Laval et 55 observations dans les registres d’enquête. Certaines personnes ont émis 2 

observations et la plupart de celles qui ont écrit l’ont également consigné dans les deux 

registres d’enquête. La pétition a recueilli 314 signatures.  

 

1/ Lettre + extrait du registre des délibérations du conseil municipal de Viols le fort du 10 avril 

1997 de monsieur et madame Jean Claude Vialla. Les Matelettes. 34380 Viols le Fort. Il 

demande un avis défavorable en raison : 

- Des pollutions visuelles et environnementales dévalorisant gravement le patrimoine bâti 

et portant préjudice à l’éco-tourisme (poussière, tire de mines). 

- Atteinte au site géologique de la « Mare des Matelettes » classé réserve naturelle et 

volontaire par délibération du conseil municipal d’Argelliers du 10 avril 1997. 

- Atteinte au « Poumon vert de Montpellier » que constitue cette région. 

- Détournement de l’esprit de l’arrêté préfectoral du 26 mars 1990 concernant le transit 

des camions à Viols le Fort. 

2/ Lettre de madame Jeanine Faulquier. 149, impasse des Combes. 34380 Viols le Fort. 

3/ Lettre de monsieur Didier Amouroux. 285, chemin du Trol. 34380 Viols le Fort. 

4/ Lettre de monsieur Arnal. 12, impasse de la Portalière. 34380 Viols le Fort. 

5/ Lettre recommandée de monsieur André. 6, rue des calades. 34380 Viols le Fort (adressée à 

Argelliers). 

6/ Lettre de monsieur Romano. 108, chemin de Maure. 34380 Viols le Fort (adressée à 

Argelliers).  

Ces cinq lettres, sur le même thème demandent un avis défavorable en raison des nuisances et 

de la dangerosité due au trafic routier et des vibrations dues aux tirs de mines. 

- 7/ Lettre de monsieur Pierre Durand. 2, ancien chemin de Murles. 34380 Viols le Fort. Craint 

l’augmentation du trafic des camions, donc les nuisances et la dangerosité qui en découle. 

Inquiet du risque de pollution des nappes phréatiques. Souhaite un avis défavorable au projet. 

- 8/ Lettre de madame Marie-Noëlle Rascol. 7, rue de la Citernette. 34380 Viols le Fort. Craint 

l’augmentation du trafic des camions, donc les nuisances non compensés financièrement par la 

société BIOCAMA, et la dangerosité qui en découle. Evoque les camions non bâchés, la sortie 

de la carrière non sécurisée, l’itinéraire utilisé par les véhicules transportant les explosifs. 

Souhaite un avis défavorable au projet. 

- 9/ Lettre de madame Nadia Chapelle, maire-adjoint en charge de l’urbanisme. 200, chemin de 

Maure. 34380 Viols le Fort. Mêmes remarques que la lettre précédente + non aménagement de 

l’accès à la carrière du « Mas de Cournon » + souci du risque concernant la source des 

Fontanilles + impact paysager. S’interroge sur l’intérêt d’avoir deux carrières voisines, l’une à 

Viols le Fort et l’autre à Argelliers. Souhaite un avis défavorable au projet. 

- 10/ Lettre de madame Véronique Olivier et monsieur Paul L’Hermite. 12, rue des Aires. 34380 

Viols le Fort. Craint l’augmentation du trafic des camions, donc les nuisances et la dangerosité 

qui en découlent. Emettent des inquiétudes vis-à-vis de la faune et de la flore ainsi qu’à l’égard 

du tourisme vert. S’interrogent également sur l’intérêt d’avoir deux carrières voisines, l’une à 

Viols le Fort et l’autre à Argelliers. Souhaitent un avis défavorable au projet. 
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11/ Lettre de la mairie de Viols le Fort demandant une prolongation de l’enquête de 15 jours 

(adressée à Argelliers). 

12/ Lettre de l’association « Sauvegarde de Viols le Fort » adressée à la Préfecture de l’Hérault 

(Commissaire enquêteur en copie). 

- Elle constate que pour l’enquête publique en cours, la communication est déficiente car 

le résumé non technique n’est pas consultable en ligne et que les horaires d’ouverture de 

la mairie sont insuffisants pour les personnes salariées. 

- Elle s’interroge sur la pertinence de réaliser d’importants travaux de voierie alors que le 

trafic des poids lourds continuera. 

- Elle aimerait comprendre la raison de la diminution du nombre des rotations de camions 

en relation avec l’augmentation du tonnage extrait. 

- Elle s’inquiète de la création de nouveaux chantiers à l’est du village et du bâchage des 

camions. 

- Elle rappelle que « l’arrêté préfectoral du 26 mars 1990 article 6, prévoit que si le 

tonnage exploité dépasse les 400 000 tonnes, une déviation sera mise en place ».  

- Elle s’interroge sur le taux de participation des carriers dans l’entretien des voieries et la 

création des déviations. 

13/ Lettre de Monsieur Pierre-Olivier Antoine. 14, rue des Remparts. 34380 Viols le Fort 

(adressée à Argelliers). 

14/ Lettre de Madame Maeva Orliac. 14, rue des Remparts. 34380 Viols le Fort (adressée à 

Argelliers).  

Ces deux lettres demandent un avis défavorable en raison : 

- Des nuisances routières dues aux poids lourds circulant sur la RD32. 

- D’une politique irresponsable d’exploitation de ressources non renouvelables surtout 

assortie d’un engagement pour une période de 25 ans. 

- Du doublement du volume d’exploitation des carbonates dans cette carrière et ses 

conséquences sur la biodiversité. 

- Des conséquences de l’exhumation de surfaces supplémentaires sur la qualité des eaux. 

- De la propagation des ondes liées aux tirs de mines dans une région de causses avec les 

dégradations aux bâtiments. 

- Des dommages potentiels aux sites historiques. 

15/ Lettre de la mairie de Viols le Fort communiquant un exemplaire du bulletin d’informations 

municipales (adressée à Argelliers). 

16/ Lettre de Madame Françoise de la Hoz + dossier vers la communauté de communes du 

Grand Pic Saint Loup. 225, avenue du Castellas. 34380 Viols le Fort.  

- Evoque les dégradations aux biens dues au passage des camions, les nuisances, la 

dangerosité, le gabarit de la route inadapté aux PL, la dévalorisation des biens 

immobiliers, les atteintes à la nature (Zneff de Natura 2000). 

17/ Lettre de Madame Sylvie Condom. 31, Les Vignes, rue des Carignans. 34380 Viols le Fort. 

Evoque, dans un but de profit : 

- Les nuisances sonores (tirs, passages de camions…). 

- Les nuisances sanitaires (poussières…). 

- Les nuisances financières (dépréciation des biens immobiliers…). 

- Les nuisances environnementales (Habitat des animaux sauvages et des oiseaux modifié 

par l’activité d’une carrière…). 

- Les nuisances sur le bâti (Fissuration des constructions existantes…). 

- Les nuisances sur la circulation (Cf. supra). 
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- Et donc, les nuisances sur la qualité de vie.  

- Suggère de récupérer les matériaux de démolition afin de les recycler. 

18/ Lettre de Monsieur René Viguier. 1309, route de Puéchabon. 34380 Viols le Fort.  

- Evoque son opposition à l’extension de la carrière du « Mas de Cournon » en raison des 

nuisances routières. 

- Constate un parti pris de la part de la municipalité de Viols le Fort pour la carrière du 

Pic Saint Loup à l’origine de nombreuses nuisances dont les tirs de mines, nuisances 

jamais prises en considération par ladite municipalité. 

- Evoque une nouvelle extension de la carrière du Pic Saint Loup. 

- Suggère que l’on enlève les panneaux de limitation de vitesse an niveau 

des « Matelettes » puisque personne ne les respecte. 

19/ Lettre de Monsieur Pierre Louis. 328, chemin du Patus. 34380 Viols le Fort.  

- Rappelle son opposition au projet en raison des nuisances routières, des dommages au 

réseau routier et de la dangerosité. 

- Souligne les nuisances dues à la carrière en raison de l’émission de poussières à 

proximité de la RD 32. 

- Considère que le besoin en granulats n’est pas justifié en raison de la fin annoncée des 

gros chantiers (A9 et LGV). 

- Evoque la nécessité d’envisager l’étude d’une piste dédiée aux camions des carrières 

reliant les RD 32 et RD 986. 

20/ Pétition des habitants de Viols le Fort contre le projet d’extension de la carrière du « Mas 

de Cournon » dont le groupe pétitionnaire est représenté par Madame Françoise de la Hoz . Ce 

texte a recueilli 314 signatures dont plusieurs sont extérieures au village.  

Cette pétition souligne : 

- Les nuisances sonores. 

- La pollution. 

- La sécurité routière. 

- La dégradation de la route et des habitations riveraines. 

- L’absence d’impact économique pour la commune de viols le Fort. 

21/ Etude de la circulation routière effectuée à Viols en Laval. 

 

6/ Extraits des registres d’enquête : 

A noter : comme pour Puéchabon, le terme générique de « nuisances routières » utilisé par le 

commissaire enquêteur regroupe l’essentiel des nuisances imputées aux camions (bruit, 

vibrations, envols de poussières, émanation de gaz d’échappement, dégradations des biens, de 

la chaussée, etc…). 

Registre d’enquête n° 1 : 

1 - Monsieur Luc Verrier. 365, chemin du Patus. 34380 Viols le Fort. Demande : 

- L’évaluation de l’impact, en termes de trafic routier, les éléments non évalués dans 

l’étude d’impact, à savoir l’élimination des déchets lors du défrichement, des déchets en 

général par l’entreprise chargée d’en assure la collecte ainsi que l’apport des matériaux 

inertes pour la remise en état. 

- Le contrôle annuel du niveau sonore de la carrière. 

- La visualisation de la ligne électrique existante après enfouissement. 

2 - Monsieur Guy Grouaille. 5, rue basse. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations aux biens dues aux tirs de mines. Avis défavorable. 
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3 - Monsieur René Balsan. 10, rue du Courreau. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations aux biens dues aux tirs de mines. Avis défavorable. 

4 - Monsieur Michel Dupuis. 34380 Viols le Fort. Trafic routier .Avis défavorable. 

5 - Monsieur Antonin Rambion. 34380 Viols le Fort. Trafic routier + dégradations aux biens. 

Avis défavorable. 

6 - Monsieur Anton Domingo Victor. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + dangerosité + 

tirs de mines. Avis défavorable. 

7 - Monsieur Michel Smith. Chemin du Maset. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradations aux biens dues aux tirs de mines. Avis défavorable. 

8 - Madame Geneviève Layssac. 134, chemin des cactus. 34380 Viols le Fort. Nuisances 

routières + défiguration à long terme du paysage et de l’environnement. Avis défavorable. 

9 - Monsieur André Layssac. 134, chemin des cactus. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières 

+ dangerosité + dégradations de l’environnement + absence de compensation financière par 

rapport au profit d’un particulier. Avis très défavorable. 

10 - Famille Allen. Rue du Moulin à vent. 34380 Viols le Fort. Nuisance écologiques avec la 

demande de destruction d’espèces protégées et le déboisement + nuisances routières + 

dangerosité + dégradation des biens + dévalorisation des biens immobiliers. Avis défavorable. 

11 - Famille Queva. 3, impasse des Rouges-gorges. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + 

bruit des engins de la carrière + tirs de mines + dangerosité + dégradation des biens + 

dévalorisation des biens immobiliers + atteinte à l’environnement. Avis défavorable. 

12 - Madame Françoise de la Hoz. 225, avenue du Castellas. 34380 Viols le Fort. Nuisances 

routières + bruit + dangerosité + dégradation des biens + dévalorisation des biens immobiliers 

+ atteinte à l’environnement. Avis vraiment défavorable. 

13 - Monsieur Olivier Navel. 113, chemin des courants d’air. 34380 Viols le Fort. Nuisances 

routières + nuisances sonores + dangerosité + atteinte à l’environnement (pollution aux 

alentours du village) Avis défavorable. 

14 - Monsieur Roman Linath. 223, chemin des lierres. 34380 Viols le Fort. Nuisance 

écologiques avec la destruction de l’environnement, modification des eaux de ruissellement, 

risque de contamination des nappes phréatiques, modification de l’éco-système par la poussière 

de roche. Nuisances sonores et routières + dangerosité + dégradation des routes + tirs de mines 

+ dévalorisation des biens immobiliers. Avis défavorable. 

15 - Famille Bellina ; 3, rue de la Citernette. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores + pollution 

+ dangerosité + dégradation des biens, du fort, des routes + atteinte à l’environnement. Avis 

défavorable. 

16 - Madame Elizabeth Amouroux. 285, chemin du Trol. 34380 Viols le Fort. Nuisances 

routières + bruit + dangerosité + dégradation des biens. Avis défavorable. 

17 - Madame Marie Jalabert. 117, chemin des cactus. 34380 Viols le Fort. Nuisances pour les 

riverains + pollutions sonores + impact écologique sur la faune et la flore. Avis défavorable. 

18 - Monsieur Didier Amouroux. 285, chemin du Trol. 34380 Viols le Fort. A remis une lettre 

en début d’enquête publique. Nuisances routières + bruit + dangerosité + dégradation de la 

chaussée. Avis très défavorable. 

19 - Famille De Winter. 7, rue des Carriérasses. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + 

dangerosité + impact écologique + délai (25 ans) trop long. Avis défavorable. 
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20 - Monsieur JF Roux. 9, rue du Presbytère. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores + 

détérioration du réseau routier + non respect du code de la route + impact sur l’écologie. Avis 

défavorable. 

21 - Monsieur JL Blanc. 63, chemin des écoles. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores, 

visuelles, pollution et dangerosité dues aux PL + absence de retombées économiques pour la 

commune. Avis défavorable. 

22 - Famille Giraud. 12, chemin du Patus. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières et sonores + 

dangerosité en raison de la vitesse excessive + dégradation de la RD32. L’extension de la 

carrière devrait être conditionnée à la mise en place d’une déviation des villages de Viols le 

Fort et de Viols en Laval. Avis défavorable. 

23 - Madame Nicole Rastajczak. 18, rue des carignans. Nuisances routières + bruit + 

dangerosité + dégradation des maisons. Avis défavorable. 

24 - Madame Ludivine de Wavrechin. Chemin de la Bergerie. 34380 Viols le Fort. Nuisances 

routières + bruit + dangerosité + pollution. Avis défavorable. 

25 - Madame Nadine Ramsing. 5, rue neuve. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores et 

olfactives + dégradation des maisons et des routes + impact sur la nature. Avis défavorable. 

26 - Monsieur Robert. 2, impasse Aramon. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradation de la chaussée + poussière + tirs de mines. Avis défavorable. 

27 - Madame Sophie Sarran. 2, impasse Aramon. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + 

dangerosité + dégradation des maisons + absence de retombée économique + impact sur la 

biodiversité. Avis défavorable. 

28 - Madame Sylvie Brams-Moutet. 5, rue du Presbytère. 34380 Viols le Fort. Nuisances 

routières et trop de circulation de camions. Avis défavorable. 

29 - Monsieur Damien Poisot. 11, rue du Presbytère. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores + 

poussière + trafic routier + vitesse excessive et non respect des autres usagers de la route + 

impact sur l’environnement. Avis défavorable. 

30 - Monsieur ou madame (illisible). 1, impasse (illisible). 34380 Viols le Fort. Nuisances 

routières + bruit + dangerosité + dégradation des biens. Avis défavorable. 

31 - Madame Herpson. 3, rue du Père Soulas. 34380 Viols le Fort. Impact sur l’environnement 

car zone Natura 2000 + existence de 2 carrières, donc trafic très important à Viols le Fort. Avis 

défavorable. 

32 - Dépôt de la copie de la lettre de l’association « Sauvegarde de Viols le Fort », original 

adressé à Monsieur le Préfet de l’Hérault. 

33 - Monsieur Frédéric Allen. 44, rue du Moulin à vent. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores 

+ pollution + dangerosité. Avis défavorable. 

34 – Monsieur Franck Legrand. 143, rue du Moulin à vent. 34380 Viols le Fort. Dangerosité 

liée aux camions avec liste détaillée des points particulièrement sensibles + nuisances sonores. 

Recommande au commissaire enquêteur de prendre ses responsabilités. 

35 - Monsieur Claude Allart. 49, Chemin des oliviers. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores 

dès 6 heures du matin + augmentation du trafic des camions. Avis défavorable. 

36 - Madame Chloé Bercovici. 9, rue de la tour du Fanabrégal. 34380 Viols le Fort. 

Dégradation de l’environnement + nuisances sonores + dangerosité + crainte d’une nouvelle 
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demande de prolongation dans 25 ans sur la parcelle située à l’est du chemin du « Mas de 

Cournon ». Avis défavorable. 

37 - Madame Laurence Naudet. 19, chemin du Triol. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores + 

dangerosité + atteinte à l’environnement. Avis défavorable. 

38 - Monsieur Jacques Prades. 7, rue Basse. 34380 Viols le Fort. Considère que l’autorisation 

demandée devrait tenir compte du Schéma de cohérence territoriale prévu en 2017 et du 

Schéma régional de cohérence écologique qui est en cours d’élaboration. Emet des doutes 

concernant le trafic routier en particulier un niveau de son augmentation à Aniane et à Gignac 

alors qu’il diminuerait à Puéchabon. Avis défavorable. 

39 - Madame Josette Gil. 2, impasse de la Traverse. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores + 

pollution + dangerosité + atteinte à l’environnement + risques pour la nappe phréatique, le tout 

pour un seul profit mercantile. Avis défavorable. 

40 - Famille Solano. 8, chemin du Mas de Robert. 34380 Viols le Fort. Dangerosité + nuisances 

sonores + non bâchage des camions + tirs de mines + impact écologique + atteinte au tourisme 

et au patrimoine de la région. Avis défavorable. 

 

Registre d’enquête n° 2 : 

41 - Madame Annie Rambion et sa famille. 63, chemin du Mas de Soulas. 34380 Viols le Fort. 

Nuisances diverse + dangerosité. Avis défavorable. 

42 - Docteur Mora MC et sa famille Billès. Mc, Place du jeu de ballon. 34380 Viols le Fort. 

Nuisances sonores + pollution + augmentation du trafic routier. Avis défavorable. 

43 - Madame Remedios Boyer-Callis. 20, Lotissement « Les Vignes ». 34380 Viols le Fort. 

Nuisances sonores + pollution + augmentation du trafic routier + tirs de mines. Avis 

défavorable. 

44 – Anonyme. Destructions de la faune et de la flore avec un bail de 25 ans renouvelé 

éternellement. 

45 - Monsieur Gilbert Gauthier. 197, chemin du Patus. 34380 Viols le Fort. Atteintes au 

patrimoine architectural, culturel, naturel et environnemental par un projet contraire à nos 

intérêts et ne respectant pas nos besoins. Avis défavorable. 

46 - Monsieur François Schmidtt. 381, chemin des lierres. 34380 Viols le Fort. Nuisances 

sonores + pollution + dangerosité. Avis défavorable. 

47 - Madame Anne Schmidtt. 381, chemin des lierres. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores 

+ pollution + dangerosité + dégradation des routes + circulation routière difficile en raison des 

camions. Avis défavorable. 

48 - Anonyme. Demande au commissaire enquêteur d’étudier une éventuelle déviation afin que 

les camions évitent le village. 

49 - Madame Ségolène Margail et monsieur Didier Gignoux. 34380 Viols le Fort. Avis 

défavorable. 

50 - Madame Joelle Boyer. 8, rue du Presbytère. 34380 Viols le Fort. Avis défavorable. 

51 - Madame Françoise de la Hoz. 225, avenue du Castellas. 34380 Viols le Fort. Considère 

que la route principale n’est pas adaptée aux poids lourds et demande un contournement du 

village pour ceux-ci. Avis défavorable. 
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52 – Famille Beusquart-Lesieur. 1, rue du Meunier. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + 

pollution + dangerosité + non respect du code de la route et particulièrement des priorités à 

droite des la part des camions. Avis défavorable. 

53 – Monsieur Alain Guilbert et Madame Sylvie Brumel. EURL Artizing. 118, chemin de la 

Rouvière. 34380 Viols le Fort. Nuisances routières + + dangerosité. Avis défavorable. 

54 - Madame Jeanine Hardy qui signe aussi pour son mari qui ne peut pas se déplacer pour le 

faire. 295, chemin des Clausels. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores + pollution + 

dangerosité + dégradation de la nature. Souhaite que les camions puissent contourner le village 

et évoque une participation des carriers. Avis défavorable. 

55 - Madame Carmen Almira. 2, place de la Mairie. 34380 Viols le Fort. Nuisances sonores + 

pollution + dangerosité. Avis défavorable. 

 

4.1.2.4 Causse de la Selle. 

Permanence du 19 mai 2015 de 14h00 à 17h00. 

Personne ne s’est déplacé lors de la permanence du commissaire enquêteur. 

 

4.2 Réponse aux observations. 

En raison du très grand nombre d’observations abordant régulièrement les mêmes thèmes (42 

visites, 57 lettres dont plusieurs en parallèle avec des observations, 1 pétition, 1 étude et 194 

observations), il est impossible d’y répondre individuellement car le présent rapport deviendrait 

illisible. Les réponses sont donc faites par thèmes.  

Délibérément et afin d’éviter toute polémique, le commissaire enquêteur choisit d’ignorer les 

observations qui n’apportent rien à cette enquête en raison de leur caractère : 

- Hors sujet : explosions sur terrain militaire, pour l’argent, pour un intérêt particulier… 

- Agressif ou provocant : illégal, irresponsable,… 

- Vague : atteinte à l’environnement, à la biodiversité, pollution… 

 

1/ Le transport routier. 

Les nuisances routières en général :  

La RD32, par laquelle transitent les véhicules lourds, est la seule voie publique à grande 

circulation disponible au nord de Montpellier.  

Elle est en mesure d’absorber le trafic prévu pour ce projet comme le confirme l’avis favorable 

du Département de l’Hérault (Conseil Général), Pôle de Développement Durable. Direction de 

l’agriculture, de l’aménagement rural et foncier daté du 13 mai 2015. 

Cet avis, au plan de l’accès et du transport des matériaux, indique : 

« Au vu du trafic prévu et des conditions de visibilité satisfaisantes d’accès à la RD32, 

nous émettons un avis favorable en ce qui concerne ce projet.  

Néanmoins, il faudra veiller à ne pas surcharger les camions et à ce que la voierie fasse 

l’objet d’un entretien régulier ». 

Quelques précisions à caractère général :  

Les poids lourds qui circulent sur la RD32 sont de tous types dont ceux travaillant pour les 

carrières.  

Les camions qui transportent les produits issus des carrières n’appartiennent pas tous à la 

société BIOCAMA ni ne travaillent pas tous pour elle. 

Les camions qui travaillent pour les carrières ne transportent pas de matières dangereuses. 
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Ils ne sont pas surchargés car le logiciel de pesage ne peut pas émettre le bon de transport en 

cas de surcharge. 

La carrière du « Mas de Cournon » et celle du « Pic Saint Loup », toutes deux situées entre les 

agglomérations de Viols le Fort et de Puéchabon, sont obligées d’écouler leur production en 

passant par l’un ou l’autre de ces villages.  

Le trafic passe également souvent par les deux villages, notamment pour la société BIOCAMA 

lorsque ses véhicules vont du site d’Aniane vers Vendargues. Ce phénomène existe également 

pour les carrières situées à l’est de Viols le Fort lorsqu’elles transportent des produits en 

direction d’Aniane et de Gignac. Cette précision a pour but d’expliquer que : 

 On ne peut pas imputer toutes les nuisances à la seule carrière du « Mas de Cournon » 

comme cela pourrait être le cas si cette exploitation était située à l’extrémité d’une route 

dédiée uniquement à son usage. 

 Si la carrière du « Mas de Cournon » n’existait plus, le trafic continuerait tout de même 

afin d’approvisionner le marché du BTP dans la région de la moyenne vallée de l’Hérault car 

les granulats sont des matériaux qui « voyagent peu », de l’ordre de 30 kilomètres au 

maximum. Ce trafic proviendrait certainement des carrières situées à l’est de Viols le Fort et 

traverserait systématiquement Viols le Fort et Puéchabon. 

 

Les nuisances routières en agglomérations : bruit, gaz d’échappement donc odeurs et 

incidences sur la santé, émission de particules dues au diesel, émission de poussières, pertes de 

graviers, vibrations, endommagement des réseaux souterrains et des bâtiments…  

En préambule et en réponse à une observation disant « qu’il ne suffit pas de venir à Puéchabon 

pendant 3 heures de permanence pour connaître la situation », le commissaire enquêteur précise 

que le lundi 11  mai 2015, il est arrivé avec 1 heure d’avance sur l’horaire prévu et s’est installé 

à la fenêtre de la salle de réunion du conseil municipal, ce qui constitue un excellent 

observatoire. La secrétaire de mairie de Puéchabon peut en témoigner.  

Le temps était beau, donc les carrières travaillaient normalement. De 15h00 à 16h00, soit en 

période de pleine activité, il a pu observer le trafic et constater que : 

- Celui-ci est conséquent mais n’a rien à voir avec une file ininterrompue de véhicules. 

- Les véhicules, quels qu’ils soient, respectent globalement le code de la route et roulent 

lentement (les 2 Stop sont utiles). 

- Pendant ce laps de temps, la demi-douzaine de raisons sociales des transporteurs 

travaillant pour les différentes carrières du secteur est passée au dessous de la fenêtre. 

- Les camions non bâchés étaient la norme, les camions bâchés constituaient l’exception.  

Les nuisances sont sont dues au fait que les camions sont obligés de traverser les villages car 

s’ils pouvaient les éviter ils le feraient.  

Les pertes de graviers et envols de poussières devraient être réglées par la société BIOCAMA, 

mais seulement pour les véhicules qui travaillent pour elle. 

Les nuisances sont amplifiées à Puéchabon en raison de la configuration du village conçue à 

une époque où la traction était exclusivement hippomobile. Les camions chargés se dirigeant 

vers Aniane sont obligés d’accélérer dans la côte entre la mairie et l’église, ce qui accroit le 

bruit, les émissions de gaz d’échappement et les vibrations.  

A Puéchabon, on reproche aux camions vides de faire du bruit le matin dès 5h30 ou 6h00 :  

- Bruit : les bennes vides sont bruyantes surtout lors des passages de ralentisseurs, c’est 

ainsi, et c’est la raison pour laquelle personne ne veut de ralentisseur devant chez soi. 

Seule une vitesse réduite peut atténuer la nuisance sonore. 
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- Dès 5h30/6h00 : les camions approvisionnent les chantiers du BTP à Montpellier et aux 

alentours. Ils doivent être sur place pour livrer dès le début du travail, vers 7h30/8h00. 

Pour ce faire ils doivent partir de la carrière vers 7h00/7h15 et donc y arriver une heure 

avant s’ils veulent être parmi les premiers chargés. 

La vitesse à Puéchabon reste modérée car il est quasiment impossible de l’augmenter. Les deux 

Stop jouent leur rôle. 

A Viols le Fort, la configuration du village permet des vitesses plus importantes associées à un 

respect plus relatif des priorités. Cette situation devrait s’améliorer avec le réaménagement de 

la traversée du village prévue fin 2015. 

La sécurité des piétons et des enfants dans les villages restera un sujet sensible car, en dépit de 

la signalisation et des efforts sérieux faits par les municipalités, rien ne remplacera la prudence. 

La société BIOCAMA indique qu’elle assure son transport avec 50% de camions qui lui 

appartiennent et 50% qui appartiennent à des entreprises de transport affrétées avec qui elle a 

signé un « protocole de chargement ». Elle souligne que le bâchage fait partie des exigences de 

la société. Elle rappelle à ce sujet qu’ « elle a demandé à maintes reprises aux habitants du 

secteur et aux maires de noter les numéros d’immatriculation des camions des chauffeurs 

indélicats et qu’à ce jour, personne n’a remonté d’information au personnel de la société ». 

(Cf. mémoire du maître d’ouvrage - pages 7 et 8). 

Dans tous les cas, il appartient aux maires des communes concernées, et à eux seuls, de faire le 

nécessaire pour faire appliquer la règlementation en vigueur prévue par l’arrêté ministériel du 

22 septembre 1994. A savoir : 

- Contacter la DREAL en cas de nuisances dues aux émissions de poussières ou aux 

pertes de granulats. 

- Demander à la Préfecture de l’Hérault de faire intervenir la Gendarmerie en vue de 

ramener les conducteurs (et pas seulement ceux des PL) à un peu plus de civisme en 

matière de respect des limitations de vitesse et du code de la route. 

Faute de quoi, les problèmes continueront en dépit de discussions interminables. 

 

Les nuisances routières hors agglomérations (vitesse excessive ou trop faible, envols de 

poussières, pertes de graviers, cohabitation difficile avec d’autres usagers de la route…). 

Pour les pertes de graviers et de poussières, même remarque que précédemment avec si besoin 

demande d’intervention de la DREAL. 

Concernant la coexistence avec les autres usagers (voitures, cyclistes, engins agricoles…), c’est 

le code de la route qui s’applique.  

Certaines expressions entendues lors de l’enquête doivent être précisées ou démenties : 

- Les conducteurs des PL ne sont pas payés à la rotation. 

- Le terme de « convoi » n’est pas prévu par le code de la route. Les camions, comme les 

voitures, peuvent se suivre et rien ne le leur interdit. La seule obligation consiste à être 

en mesure de s’arrêter en sécurité par rapport au véhicule qui précède. 

- En cas de coexistence avec des engins agricoles, en principe c’est le plus lent qui gêne 

le plus rapide. Les poids lourds circulent à 60-70 km/h et les tracteurs agricoles sont 

« bridés » à 45 km/h. 

- La coexistence avec les cyclistes peut s’avérer inquiétante pour eux, mais il n’existe pas 

de piste cyclable le long de la RD32. La prudence reste donc la seule solution. 
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- Les camions roulent trop lentement et font prendre des risques pour les dépasser : c’est 

la même chose avec des cyclistes qui restent groupés ou avec un engin agricole qui ne 

se gare pas. Si on ne peut pas dépasser, on suit (code de la route). 

- Les camions roulent à des vitesses excessives et il est difficile de les dépasser : s’ils 

roulent trop rapidement, on ne doit pas les dépasser (code de la route). 

 

Le nombre de rotations des poids lourds (sujet évoqué tout au long de l’enquête, à Viols le Fort 

comme à Puéchabon). 

Les doléances visant à réduire le nombre de rotations des poids lourds ne s’appuient sur aucune 

base légale ou règlementaire car les PL circulent sur la RD32 qui la seule voie publique à 

grande circulation non limitée en tonnage disponible dans ce secteur.  

On peut le regretter en leur imputant des nuisances ou des dégradations mais on ne peut ni 

restreindre leur nombre ni leur interdire de passer, sauf à leur fournir un itinéraire de 

contournement. 

Il convient de préciser que le trafic routier s’est intensifié ces dernières années car la RD32 est 

utilisée comme contournement nord de Montpellier permettant de relier l’A750 à la région de 

Saint Mathieu de Tréviers - Castries via la route de Ganges et le LIEN.  

Ce phénomène, aggravé par l’absence de connexion des autoroutes A9 et A750, s’inversera 

avec l’achèvement du LIEN. 

Il faut également souligner que la société BIOCAMA consciente de l’impact de ce type de 

véhicules sur les traversées de villages essaye, dans ses prévisions, d’en limiter le nombre de 

rotations.  

Lors de la réunion d’information-explication qui s’est tenues à Argelliers le jeudi 4 juin 2015, 

le maître d’ouvrage a fait un exposé concernant les études conduites pour déterminer 

l’évolution du trafic après la cessation d’activité du site d’Aniane. Cette présentation a eu le 

grand mérite de montrer qu’il était quasiment impossible de faire des prévisions fiables avec 

autant de paramètres fluctuants.  

Le commissaire enquêteur considère raisonnable d’estimer que le trafic routier devrait rester 

globalement stable par rapport à la situation qui prévaut aujourd’hui. 

 

L’impact du défrichement et du remblaiement en termes de rotations supplémentaires : 

Il devrait être quasiment nul car : 

- Le défrichement sera précédé par l’abattage des arbres et leur évacuation. 

Généralement, ceci est fait par un exploitant forestier qui coupe et vend le bois au détail 

par petits camions qui livrent les particuliers qui leur en font la demande. Impact routier 

nul. 

- Le remblaiement, à partir de 10 ans (horizon 2027) est chiffré à 13 rotations par jours. 

Ce chiffre ne tient pas compte du fait que très souvent les camions qui apportent du 

remblai repartent chargés de granulats et inversement. Les transporteurs évitent de faire 

des « voyages à vide », ce qui est un non sens économique. En outre, d’ici 10 ans, le 

LIEN sera terminé et la RD32 sera largement délestée d’une partie de son trafic PL. 

L’évacuation des déchets divers est faite par une entreprise spécialisée, tout en sachant que 

celle qui assure la maintenance des engins remporte ses propres déchets. Idem pour les déchets 

de tirs de mines. 
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La sécurité routière au « Mas de Cournon » (sortie des véhicules de la carrière sans marquer la 

Stop, dont se plaignent les résidents du hameau).  

Ce point doit être pris en considération en application de l’article 7 de l’arrêté ministériel du 22 

septembre 1994. Il faut que les poids lourds soient obligés de s’arrêter avant de s’engager sur le 

chemin qui conduit au hameau.  

 

2/ La préservation de la ressource en eau. 

Les inquiétudes concernent la préservation quantitative et qualitative de la ressource en eau 

(source des Fontanilles et forage du « Mas de Cournon »), la modification des eaux de 

ruissellement, les risques de contamination de la nappe phréatique. 

C’est l’autre préoccupation majeure de la population et des élus. Parmi bon nombre 

d’observations plus ou moins vagues, des questions précises existent : 

- Sous-évaluation des risques en raison d’études hydrogéologiques jugées incomplètes. 

- Incidence des tirs de mines qui pourraient fissurer la roche et modifier les infiltrations. 

- Craintes que le traitement des granulats par produits chaulés provoque de la turbidité. 

- Il est souligné que les mesures effectuées en 1990 et confirmées en 2008 évaluent le 

débit de la source des Fontanilles à 1700 m
3
/jour alors que le dossier mis à la 

disposition du public parle de 150 m
3
/jour. 

- Une observation fait état d’un nouveau forage que BIOCAMA devrait faire pour 

alimenter la carrière. 

- Les résidents du « Mas de Cournon » disent que l’emplacement de leur forage n’est pas 

situé au bon endroit sur la carte figurant dans le dossier. 

- Une observation craint un risque de contamination des nappes phréatiques et une 

modification de l’écosystème par la poussière de roche. 

- Plusieurs observations font état de craintes de modification des eaux de ruissellement 

avec des conséquences sur la nappe phréatique. 

- Le premier adjoint au maire de Puéchabon  a demandé à la Préfecture de l’Hérault des 

informations concernant le réseau de piézomètres (Référence à l’arrêté préfectoral n° 

2001-I-5229 du 17 décembre 2001). 

L’emprise de l’exploitation, actuelle ou future, n’est concernée par aucun captage ni périmètre 

de protection de captage public. La source des Fontanilles a fait l’objet d’une procédure de 

DUP qui n’a pas été conduite à son terme mais dont la limite sud du périmètre de protection 

éloigné (PPE) passe à 1 kilomètre au nord de la carrière.  

En outre, l’établissement d’un périmètre de protection éloigné est facultatif comme l’indique 

l’article L 1321-2 du code de la santé publique : « En vue d'assurer la protection de la qualité 

des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée 

à l'alimentation des collectivités humaines mentionné à l'article L. 215-13 du code de 

l'environnement détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection 

immédiate (…) et, le cas échéant, un périmètre de protection éloignée (…) ». 

Le souci concernant la ressource en eau a été régulièrement évoqué. Le cabinet 

d’hydrogéologie BERGA-SUD qui a conduit l’étude est rassurant sur ce point.  

- L’avis de la DDTM du 29 mai 2015 l’est également tout en rappelant que « le dossier 

induit un risque de pollution (page 10 du rapport de l‘hydrogéologue) qui nécessite de 

veiller à ce que la carrière ne génère pas de rejet vers le milieu souterrain ». 

- L’avis du Département de l’Hérault (Conseil Général) du Pôle Développement Durable, 

Direction de l’agriculture, de l’aménagement foncier et rural du 13 mai 2015 va dans le 

même sens  en rappelant « que l’exploitant devra donc prendre toutes les précautions 

nécessaires pour éviter tout risque de pollution accidentelle (stockage des 

hydrocarbures dans des bacs de rétention respectant les règles de sécurité en la 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833169&dateTexte=&categorieLien=cid
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matière, entretien et lavage des véhicules au niveau d’aires étanches,…) » et « il sera 

important que le remblaiement soit effectué avec des matériaux parfaitement inertes 

(stériles de carrières ou matériaux naturels d’innocuité contrôlée) ». 

La localisation du forage du « Mas de Cournon » a été faite selon les données déclarées auprès 

de l’ARS et de Info Terre (source BRGM) - (Cf. mémoire du maître d’ouvrage - page 11). 

Concernant les observations craignant une altération de la qualité de l’eau et l’apparition de 

turbidité due au traitement des produits sur site, l’exploitant indique que « le chaulage est une 

technique utilisée pour remplacer le lavage et, par conséquent, ne peut pas provoquer de la 

turbidité ». (Cf. mémoire du maître d’ouvrage - page 11). 

En outre, il n’y a aucune raison objective de penser que l’exploitant ne respectera pas les règles 

qui lui sont prescrites en matière de sécurité et de prévention des pollutions. 

Il n’est n’a pas prévu un deuxième forage près de la carrière car celui qui existe est suffisant 

pour satisfaire les besoins avec une consommation annuelle considérée comme raisonnable. 

Le commissaire enquêteur a transmis la demande du premier adjoint de la mairie de Puéchabon 

concernant les piézomètres vers la Préfecture de l’Hérault. La société BIOCAMA indique 

que « le forage de la carrière peut servir de regard ponctuel sur le niveau d’eau au droit de 

celui-ci ; il ne permet pas de faire une corrélation avec la source des Fontanilles » (Cf. 

mémoire du maître d’ouvrage - page 12). 

La différence entre les mesures effectuées en 1990 et 2008 et celles figurant dans le dossier 

(variation de 1 à 11) est due au fait que l’expert en charge du dossier «  a pris pour hypothèse le 

niveau d’étiage (150 m
3
/j) plus pénalisant que le débit en charge (1700 m

3
/j) pour analyser 

l’impact du prélèvement d’eau de la carrière sur les usages locaux » (Cf. mémoire du maître 

d’ouvrage - page 11). 

 

3/ Les tirs de mines. 

Les tirs de mines au « Mas de Cournon » (dont se plaignent les résidents du hameau qui 

préfèreraient que l’on se base sur les fissurations existant sur les bâtiments du hameau). 

Ils sont effectués dans le respect de normes strictes et contrôlés par la société en charge de cette 

activité et l’incident de 2012 devrait rester exceptionnel. 

La société BIOCAMA (Cf. mémoire du maître d’ouvrage - page 10) indique que : 

- Un capteur est mis systématiquement en place au niveau du « Mas de Cournon » et il est 

tout à fait envisageable de le déplacer si les habitants en font la demande. 

- Régulièrement les appareils d’enregistrement ne déclenchent pas au niveau du « Mas de 

Cournon ». 

- Les relevés des tirs sont archivés et contrôlables. 

 

Les tirs de mines à Viols le Fort (dont se plaignent les habitants de ce village). 

Ils sont dus à la carrière du Pic Saint Loup qui jouxte le village et sont imputés, à tort, à celle 

du « Mas de Cournon » trop éloignée. Ce point est implicitement confirmé par l’avis du conseil 

municipal du 26 mai 2015 qui ne les évoque même pas alors que tout au long de l’enquête 

publique les habitants s’en sont plaints. 

Le domaine des « Matelettes » pourrait peut être en percevoir les vibrations bien que le 

spécialiste du minage soit très dubitatif sur ce point. 
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Les tirs de mines et l’incidence sur les eaux souterraines (qui préoccupent de nombreuses 

personnes).  

Le cabinet chargé de l’étude hydrogéologique n’a pas souligné d’inquiétudes spécifiques par 

rapport aux tirs de mines. 

 

Le transport des explosifs (qui a commencé à être évoqué en fin d’enquête). 

Il n’a jamais posé le moindre problème ni causé le moindre incident et il est très règlementé. 

Composés de produits très stables, les explosifs ne sont pas dangereux par eux-mêmes et les 

dangers qu’ils représentent ne sont pas plus importants que ceux de beaucoup de véhicules 

transportant des produits inflammables ou chimiques courants.  

En revanche, les convoitises qu’ils peuvent susciter doivent être limitées par le plus de 

discrétion possible lors de leur transport.  

Ceci est également vrai pour leur mise en œuvre et annoncer les tirs à l’avance comme cela  été  

demandé par les habitants du « Mas de Cournon » n’irait pas dans le sens de la discrétion. 

Aucun explosif n’est stocké sur le site du « Mas de Cournon ». 

 

4/ La dévalorisation des biens immobiliers. 

C’est un sujet classique fréquemment évoqué aussi bien à Viols le Fort qu’à Puéchabon et au 

« Mas de Cournon » pour lequel les personnes qui ont exprimé des doléances l’ont fait dans des 

situations différentes à des degrés divers.  

Il s’agit d’un sujet délicat pour lequel le commissaire enquêteur n’est ni qualifié ni mandaté. En 

effet, le terme dévalorisation ou dépréciation est tellement subjectif qu’il ne signifie rien par 

lui-même et ne peut s’apprécier que par rapport à une valeur de référence.  

Il y a au moins deux possibilités pour qu’une situation de ce genre apparaisse : 

- Dévalorisation : perte de valeur ou retour à un niveau de prix plus raisonnable après une 

période de survalorisation ? Il semble que le marché immobilier, en Languedoc comme 

ailleurs, ait globalement baissé ou soit revenu à des niveaux plus accessibles, c’est selon 

les points de vues.  

Le secteur de Puéchabon-Argelliers-Viols le Fort n’a pas de raison d’échapper à la 

tendance générale. Doit-on pour autant parler de dévalorisation ou dépréciation et 

surtout l’imputer au trafic des camions ou à la carrière du « Mas de Cournon »?  

- Un autre motif de dévalorisation ou dépréciation concerne, lui, quasiment tous les 

riverains de voies à grande circulation, routières ou ferrées, d’aéroports ou 

d’installations industrielles.  

En pareil cas, il existe deux situations : soit la personne qui vivait sur place a vu son 

environnement se modifier, soit la personne est venue s’installer en toute connaissance 

de cause dans un environnement déterminé, le « prix » de la nuisance étant 

généralement intégré dans le coût de l’acquisition. 

Dans le cas présent, il ne s’agit pas d’une nuisance nouvelle apparue soudainement car 

l’existence des carrières et celle des camions qui les desservent sont, et étaient, de 

notoriété publique, cette carrière existant officiellement depuis 1973. 

 

5/ La dégradation des biens dans les agglomérations. 

C’est une observation qui est revenue régulièrement sans que l’on puisse être sûr que ce sont 

toujours les véhicules qui en sont la cause. Ce point ne peut se déterminer qu’au cas par cas et 

le commissaire enquêteur ne possède pas l’expertise requise pour le faire. 
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Concernant l’église de Puéchabon, sujet qui est évoqué tout au long des observations, la société 

BIOCAMA indique qu’ « il a été reconnu par la municipalité que les dégâts sur le clocher 

proviennent d’un défaut d’étanchéité de la toiture qui a fortement endommagé la charpente 

soutenant les cloches et que le trafic n’est pas mis en cause » (Cf. mémoire du maître 

d’ouvrage  - page 9). 

Quoi qu’il en soit, qu’il s’agisse de bâtiments publics ou privés, de chaussées ou de réseaux 

souterrains, la solution la plus efficace, en dehors de la suppression pure et simple du passage 

des camions, consiste à réduire leur vitesse.  

 

6/ Le bien fondé du renouvellement de la carrière et son extension réelle. 

- Ouverte au départ pour l’exploitation de la dolomie, matériau spécifique de cette région, 

elle est devenue une carrière d’extraction de calcaire abondant partout au nord de 

Montpellier. La population considère désormais que si le renouvellement a lieu cette 

exploitation se perpétuera indéfiniment. 

- Les résidents du « Mas de Cournon » aimeraient être assurés que le retrait du projet 

d’extension de la parcelle de 3 hectares située au nord-est de la carrière est définitif. 

- Une lettre de l’association Languedoc Roussillon Nature Environnement (LRNE) met 

en cause de la légalité de l’exploitation de la carrière d’Aniane par la société 

BIOCAMA et présente les carrières existantes et des projets à venir pour celle du Pic 

Saint Loup (1 million de tonnes pour 30 ans). Elle considère qu’il n’y a pas de 

justification pour le renouvellement de celle du « Mas de Cournon » et estime qu’il est 

préférable de chercher un autre site vers Lodève-Clermont l’Hérault-Montarnaud. 

- Une observation souligne que l’autorisation demandée devrait tenir compte du Schéma 

de Cohérence Territoriale prévu en 2017 et du Schéma Régional de Cohérence 

Ecologique qui est en cours d’élaboration. 

La société BIOCAMA s’est progressivement orientée vers la fabrication de granulats et de 

produits béton. Ces produits nécessitent du calcaire de bonne qualité dont il existe un gisement 

abondant au « Mas de Cournon », site dont BIOCAMA possède la maîtrise foncière. 

La récupération de matériaux de démolition à la place d’une carrière : une observation évoque 

l’idée de recycler ces produits. Cela ne serait pas en mesure de satisfaire les besoins du marché 

du BTP local. 

Le retrait de la parcelle de 3 ha au nord-est du projet : la société BIOCAMA confirme que ce 

retrait est bien définitif et que cet engagement fera l’objet d’un acte notarié (Cf. mémoire du 

maître d’ouvrage - page 3). 

Le courrier de l’association LRNE : la société BIOCAMA indique que les raisons développées 

en pages 1 et 2 de son mémoire en réponse répondent à cette remarque (Cf. mémoire du maître 

d’ouvrage - pages 1, 2 et 3). 

La conformité avec le SCOT et le SRCE (Cf. mémoire du maître d’ouvrage - page 4) : 

- Concernant le SRCE, une nouvelle consultation a été réalisée le 7 juillet 2015 pour 

vérifier les orientations portées à l’enquête publique. Il n’y a pas d’incompatibilité et les 

cartographies sont jointes. 

- A propos du SCOT : 

- Il n’y a pas d’emprise sur les terres agricoles. 

- L’intégration paysagère a été étudiée via l’étude paysagère jointe à l’étude 

d’impact. 
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- La remise en état et les aménagements paysagers proposés par rapport à la 

visibilité depuis la RD32 correspondent à la prise en compte des « paysages au 

quotidien » cités dans le SCOT. 

 

7/ Les préoccupations d’ordre environnemental (flore, faune, paysage, Natura 2000…).  

Certaines observations ont trait : 

- Au bien fondé de mesures compensatoires car on ne comprend pas la compensation de 

la destruction des habitats naturels (chapitre 13.4 de l’étude d’impact) et aux atteintes à 

la nature (Znieff de Natura 2000) : les mesures de compensation sont obligatoires en cas 

de destruction d’espèces protégées ou d’habitats. Une étude d’incidence sur les zones 

Natura 2000 est d’ailleurs jointe à l’étude d’impact et un dossier de dérogation de 

destruction d’espèces protégées a été déposé auprès du CNPN par la DRAL LR. (Cf. 

mémoire du maître d’ouvrage - page 12). 

- Au déboisement, au sacrifice de la garrigue : moins de 9 hectares seront supprimés au 

milieu d’une immensité de garrigue, ce qui demeure très raisonnable. En outre, en 

matière de défrichement, il est obligatoire de compenser les surfaces défrichées. Un état 

des boisements a été réalisé par un bureau d’études expert dans le cadre de cette 

demande de défrichement. Voir annexe 8 : état des boisements. Le défrichement a été 

autorisé récemment par l’arrêté n° DDTM34-2015-07-05062 du 30 juin 2015 (Cf. 

mémoire du maître d’ouvrage - page 12). 

- A une politique irresponsable d’exploitation de ressources non renouvelables, au 

doublement du volume d’exploitation des carbonates dans cette carrière et ses 

conséquences sur la biodiversité, aux conséquences de l’exhumation de surfaces 

supplémentaires sur la qualité des eaux : l’impact sur le milieu naturel par rapport à 

l’augmentation de la production d’extraction a été étudié très précisément par différents 

experts en fonction des espèces et des habitats recensés. Il n’y a pas de modification des 

écoulements des eaux superficielles ; comme actuellement les eaux de pluie tombant sur 

le périmètre de la carrière s’infiltreront au point bas du carreau d’exploitation (Cf. 

mémoire du maître d’ouvrage - pages 12 et 13). 

- A la préservation des lapins de garenne sur site : début juin 2015, le lapin de garenne 

était toujours présent aux abords de la carrière. 

 

8/ Les préoccupations d’ordre environnemental (bruits, empoussièrement,…).  

Certaines observations ont trait  (Cf. mémoire du maître d’ouvrage - page 13) : 

- A l’étude d’impact qui ne précise pas la présence de silice libre cristalline dans les 

poussières : les dernières mesures de silice ont été reprises dans le rapport de 

PHONETEC le 21 octobre 2010. Elles avaient pour but de définir le pourcentage de 

silice. Il est de 0.074% soit très inférieur à 1%. Le risque de silicose étant considéré 

comme nul, il n’était pas nécessaire de les renouveler. 

- A la qualité des mesures d’empoussièrement : seules des mesures de poussières 

inhalables sont réalisées régulièrement sur le personnel de la carrière. 

Les mesures de poussières sont réalisées par Air Languedoc qui est une émanation de la 

DREAL. La carrière n’a aucun impact sur les communes environnantes. 

- Aux nuisances sonores sur le site et à leur mesure, en particulier leur périodicité. A la 

qualité des mesures acoustiques au « Mas de Cournon » : les mesures acoustiques ont 

été réalisées par un acousticien selon les normes en vigueur rappelées dans l’étude 

acoustique en annexe du dossier de demande.  
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La simulation acoustique a été réalisée pour évaluer l’impact des modifications de 

matériels de l’installation. Son déplacement en cours d’exploitation repose sur un 

modèle topographique de l’IGN et du relevé topographique de la carrière fait par un 

géomètre expert. Le bardage des engins tel que prévu devrait réduire les nuisances. 

La périodicité des mesures sonores est conforme avec la législation en vigueur. 

- A l’absence de données connues concernant les émissions de particules dans le village 

et leur incidence sur la santé des habitants : s’il s’agit d’empoussièrement, la réponse 

figure au paragraphe ci-dessus « mesures d’empoussièrement » ; s’il s’agit de particules 

émises par les moteurs, le commissaire enquêteur n’a pas de réponse car il n’a pas pu 

obtenir d’information concernant la réalisation d’une étude de ce type à Puéchabon ou 

ailleurs. 

- Aux nuisances sonores liées à l’augmentation du trafic routier (arrêté du 23 juillet 2013 

concernant le classement des infrastructures de transport terrestre) et aux interrogations 

concernant les points de mesures acoustiques dans les villages environnants qui ne 

semblent pas prendre en compte la topographie des lieux : en dépit de ses recherches dans 

l’arrêté du 23 juillet 2013 modifiant l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de 

classement des infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des 

bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit, le commissaire enquêteur ne 

peut pas apporter de réponse à cette observation. 

Néanmoins, comme « il n’y a pas d’augmentation du trafic (voir annexe 4 du mémoire 

du maître d’ouvrage en réponse), il n’y aura pas de modification des impacts actuels du 

trafic routier » (Cf. mémoire du maître d’ouvrage - page 13). 

 

9/ L’absence de retombés économique liée à la carrière du « Mas de Cournon ».  

C’est un point souligné régulièrement car il est bien évident que des retombées financières 

contribuent à atténuer les nuisances, notamment en matière de dégradations routières ou 

d’emplois créés. 

La répartition des taxes et redevances payées par la société BIOCAMA n’est pas de son ressort.  

Des emplois pourraient être créés localement si le besoin s’en fait sentir et s’il existe la 

ressource qualifiée disponible.  

Lors d’une ouverture de poste sur la carrière, la société BIOCAMA s’engage à prévenir les 

mairies avoisinantes comme elle l’a fait pour la dernière embauche ((Cf. mémoire du maître 

d’ouvrage - page 14). 

 

10/ Préoccupations d’ordre touristique ou ayant trait à l’éco-tourisme. 

Ce point est évoqué par les habitants des « Matelettes » et du « Mas de Cournon ». 

Ces derniers demandent que la carrière cesse son activité dès 17h00 au lieu de 20h00 prévue 

occasionnellement et que la disposition permettant une production au-delà de 17h00 soit 

annulée. 

L’AOC des Terrasses du Larzac se préoccupe également de l’impact des rotations des camions 

sur l’image de l’appellation d’origine contrôlée. 

L’étude environnementale ne considère pas que le site géologique des « Matellettes » situé à 

plus d’un kilomètre de la carrière soit concerné ni menacé par le projet. 

L’éco-tourisme est une activité économique relativement récente qui s’est insérée dans 

l’environnement existant et s’y développe de manière régulière. La carrière du « Mas de 

Cournon » existe officiellement depuis 1973 et le tourisme, développé progressivement et 
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parallèlement à l’existence de la carrière, fonctionne normalement. Il n’y a pas de raison 

objective pour que le projet modifie sensiblement la situation existante.  

Le fonctionnement jusqu’à 20h00 serait occasionnel. Il s’agit d’une précaution au cas où la 

société aurait à faire face à un afflux de demande. En tout état de cause, les visiteurs savent, ou 

devraient savoir, qu’il y a une carrière à proximité et les deux activités peuvent continuer à 

coexister sans que l’une impose des contraintes nouvelles à l’autre.  

Néanmoins, la société peut s’engager à ne pas dépasser 18h00, ce qui serait exceptionnel et 

correspondrait à des chantiers ponctuels (Cf. mémoire du maître d’ouvrage - page 14). 

L’atteinte portée par les rotations des poids lourds à l’image de la région au plan touristique et à 

la renommée de l’appellation d’origine ne paraît pas justifiée car :  

- Concernant le tourisme, l’avis émis par le service territorial de l’architecture et du 

patrimoine de l’Hérault en date du 21 avril 2015 indique que la carrière se situe en 

dehors de tout site historique ou classé et hors du périmètre de protection au titre des 

monuments historiques. 

- La renommée de l’Appellation d’Origine contrôlée Terrasses du Larzac ne devrait pas 

être impactée car la carrière n’est pas visible depuis le réseau routier, le transport routier 

va diminuer par rapport à la situation actuelle et il y a peu de vignes à proximité de la 

carrière (Cf. mémoire du maître d’ouvrage en réponse – page 14). 

D’autre part si la présence de voies de communication très fréquentées portait préjudice 

aux appellations d’origine contrôlées, d’autres vignobles de qualité, en France ou 

ailleurs en Europe, qui sont traversés par des routes à grande circulation, des autoroutes, 

des voies ferrées ou LGV, voire plusieurs de ces moyens de circulation simultanément 

seraient en situation difficile (Côtes rôties, Champagne près de Reims, etc…).  

 

11/ Nécessité d’une déviation du village de Viols le Fort. 

Evoquée une première fois lors de la permanence du 12 mai à Viols le Fort par un ancien maire 

de ce village dans les années 90, ce sujet est revenu à l’ordre du jour à la fin de l’enquête 

publique dans un courrier du maire actuel. 

Ce sujet doit être considéré comme une contre proposition crédible. En effet, compte tenu de la 

période de compression budgétaire actuelle, il est bien évident que personne ne croît 

sérieusement à une déviation de Viols le Fort et/ou de Puéchabon. 

En revanche, l’idée d’une piste dédiée aux carriers, reliant les RD32 et RD986 traversant les 

anciens terrains militaires appartenant semble-t-il toujours à l’Etat et évitant Viols le Fort et 

Viols en Laval paraît réaliste pour peu que l’on fasse preuve de pragmatisme. 

La société BIOCAMA a rencontré les représentants de la société Pic saint Loup pour s’engager 

conjointement dans ce projet. 

Une telle piste serait une excellente manière de supprimer l’essentiel du trafic des PL chargés 

de granulats à Viols le Fort et à Viols en Laval et également de délester légèrement Puéchabon, 

dans un premier temps. 

Cette piste jouerait en plus un rôle appréciable en matière de lutte contre l’incendie. 

 

12/ Divers. 

Il s’agit du paragraphe dans lequel le commissaire enquêteur a placé les observations qui ne lui 

paraissaient pas relever des thèmes traités ci-dessus. 

 Les résidents du « Mas de Cournon » souhaitent qu’une borne incendie à charge de 

BIOCAMA soit installée près du hameau afin de les prémunir contre tout risque lié au 
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défrichement : le défrichement tel qu’il est prévu ne paraît pas présenter des risques 

substantiels. En conséquence ce moyen de lutte contre l’incendie, bien qu’utile, ne paraît pas 

justifié par ce seul motif.  

Néanmoins la société BIOCAMA propose dès à présent la mise à disposition de son forage en 

cas de besoin urgent en eau ou d’incendie dans le secteur. 

En tout état de cause, le SDIS est consulté et précisera les moyens à mettre en place qui seront 

notés dans l’arrêté préfectoral. 

 Etude environnementale menée de façon illégale car les investigations sur le terrain 

n’ont fait l’objet d’aucune demande d’autorisation auprès des propriétaires de terrains : il 

semble qu’un minimum de courtoisie consiste à solliciter la permission des propriétaires avant 

de pénétrer sur leur terrain. Le commissaire enquêteur ne se prononce pas à propos de la 

légalité de telles investigations. 

 La visualisation de la ligne électrique existante après enfouissement avec un 

photomontage pour visualiser la situation future : le commissaire enquêteur ne comprend pas 

l’intérêt de l’observation, car une ligne électrique enfouie est invisible et c’est un point positif. 

 L’absence totale de communication et de respect des habitants du « Mas de Cournon » 

de la part des responsables de la société BIOCAMA : il s’agit d’un sujet particulièrement 

subjectif à traiter directement entre les habitants du « Mas de Cournon » et les responsables de 

l’exploitation de la carrière.  

Néanmoins, il semble évident qu’il y a une carence en matière de communication et le 

commissaire enquêteur a fini de s’en convaincre le 10 juillet lorsque le maire d’Argelliers lui a 

remis la délibération du conseil municipal.  

Ce texte fait référence à une adduction d’eau en secours depuis le forage de la carrière jusqu’au 

« Mas de Cournon » qui tarit parfois en période estivale. Cette faiblesse du forage du mas avait 

été évoquée par un résident du hameau lors de la visite des lieux et de la « mare ».  

Néanmoins personne n’a évoqué ce souhait d’alimentation d’eau en secours devant le 

commissaire enquêteur. Le plus « intéressant » est que finalement tout le monde est d’accord 

(Cf. mémoire du maître d’ouvrage - annexe 6 - CR réunion du 20 octobre 2014) remis le jour 

même où le commissaire enquêteur prenait connaissance de la délibération du conseil 

municipal d’Argelliers. Il aurait suffit tout bonnement de se parler « entre voisins », mais il 

n’en demeure pas moins qu’il faut que quelqu’un initie la démarche. 

 Le non respect du cadre de vie des habitants du « Mas de Cournon » : faute de disposer 

de données tangibles relatives à ce cadre de vie lorsque les habitants du « Mas de Cournon » 

sont venus s’y installer, sachant qu’ils se trouvaient à proximité d’une carrière, il est impossible 

de répondre à cette observation.  

Le commissaire enquêteur pense qu’un minimum de communication entre voisins devrait jouer 

un rôle appréciable. Il observe que la proposition de la société BIOCAMA de mettre à 

disposition son forage en cas de besoin urgent en eau non alimentaire ou d’incendie dans le 

secteur est difficile à interpréter comme un « non respect du cadre de vie des habitants » du 

hameau. 

 Les conditions de circulation difficiles aux abords de la carrière : sujet déjà évoqué qui 

doit être pris en compte sérieusement. 

 

4.3 Avis des communes concernant le projet. 

Au cours des visites sur le terrain et lors de ses permanences, le commissaire enquêteur a 

rencontré les maires ou leurs représentants. Il leur a rappelé qu’ils avaient à fournir un avis 

concernant le projet. Il les a tenus régulièrement informées du déroulement de l’enquête et a 

échangé sur leurs préoccupations relatives au projet objet de l’enquête. 
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La municipalité du Causse de la Selle, non concernée effectivement, n’a pas délibéré à ce sujet.  

La municipalité d’Argelliers, siège de l’enquête, a émis son avis le 24 juin, envoyé à la 

préfecture le 6 juillet. Le commissaire enquêteur a reçu cet avis le 10 juillet des mains du maire 

d’Argelliers avec qui il a eu un entretien. 

Cet avis, défavorable au projet par 8 voix contre et 6 abstentions, est motivé par : 

- Un manque de clarté concernant le transport routier qui impactera les communes de 

Puéchabon et Viols le Fort, même si le conseil municipal comprend la nécessité et 

l’intérêt collectif de l’activité de la carrière avec les emplois locaux qui y sont liés. 

- La difficulté d’accorder un blanc seing de 25 ans au carrier sans certaines mesures de 

compensation.  

- Le passage des semi-remorques dans les villages lui paraît perçu par la société 

BIOCAMA seulement en termes de constat sans recherche de solutions alternatives. 

- Le conseil regrette un défaut de communication avec cette société. Il regrette qu’aucune 

suite n’ait été donnée à une rencontre du 14 octobre 2014 au cours de laquelle deux 

points avaient été abordés : l’aménagement paysager de l’entrée de la carrière et 

l’installation d’une adduction d’eau en secours du « Mas de Cournon ».  

- Le conseil regrette que la société BIOCAMA ne se manifeste qu’à l’approche 

d’échéances la concernant directement et se tienne à l’écart de la vie communale le reste 

du temps. 

Les municipalités de Puéchabon et de Viols le Fort ont émis un avis défavorable au projet 

motivé en termes quasiment identiques : 

- Impact de la circulation des véhicules de transport des matériaux sur les réseaux routiers, les 

réseaux souterrains (eaux et assainissement) et les bâtiments (publics ou privés). 

- Pollutions sonores et de poussières et dangerosité lié au passage des PL. 

- Absence de bâchage de la quasi-totalité des véhicules transportant des produits pulvérulents. 

- Absence de retombées économiques en matière d’emploi ou de prestation pour les entreprises 

.locales. 

L’avis du conseil municipal de Puéchabon souligne en outre « les risques d’impact de 

l’exploitation de la carrière sur le système karstique alimentant la source des « Fontanilles » 

(AEP de la commune de Puéchabon) ». 

La municipalité de Viols en Laval, non concernée par le périmètre administratif de l’enquête 

mais directement impactée par le projet s’est manifestée par une lettre en date du 26 mai. Elle 

indique que : « Après discussion, le conseil municipal de Viols en Laval pense qu’un 

renouvellement d’exploitation est moins dommageable que l’ouverture de nouvelles carrières. 

Néanmoins, il souhaite que, d’une façon générale, les carriers s’en tiennent à des quantités de 

production de matière raisonnables et prennent en charge tout ou partie de l’aménagement de 

la traversée des villages fortement impactés par ces installations classées ». 

La commune de Gignac, également non concernée par le périmètre administratif de l’enquête 

mais impactée par le projet s’est manifestée par une lettre en date du 10 juin. Elle souligne que 

« la chaussée qui n’avait pas été calibrée pour un tel trafic (des poids lourds) est fortement 

dégradée et un trafic supplémentaire n’est pas envisageable dans le cas présent, sans une 

réflexion avec le Conseil Départemental pour renforcer la chaussée et sécuriser les abords de 

cette voie ». 



Communes d’Argelliers, Puéchabon, Causse de la Selle, Viols de Fort : renouvellement et extension de l’autorisation d’exploiter 

une carrière de calcaire et dolomie sur la commune d’Argelliers au lieu-dit « Mas de Cournon » 

 

70 

 

4.4 Conclusions du maître d’ouvrage. 

Elles ont été remises au commissaire enquêteur le 10 juillet 2015, après son passage en mairie 

d’Argelliers et son entretien avec le maire du village. 

Le maître d’ouvrage a répondu aux questions posées par le commissaire enquêteur. Il a 

également répondu à une question qui ne lui avait pas été posée faute d’en connaître l’existence 

deux semaines plus tôt lors de la remise du PV se synthèse, question soulevés dans l’avis du 

conseil municipal d’Argelliers concernant l’alimentation d’eau en secours du « Mas de 

Cournon ». 

Les éléments fournis sont inclus au cas par cas dans les réponses faites aux observations. 

 

4.5 Visite à la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

(DREAL). 

Le 29 juin, le commissaire enquêteur a été reçu à Montpellier par l’inspecteur des installations 

classées. Compte tenu de la liste conséquente des nuisances entendues ou lues, il a demandé le 

nombre et le motif des plaintes émises à l’encontre de la carrière. Aucune plainte n’a été reçue. 

 

4.6 Contact avec la Gendarmerie Nationale. 

Le 30 juin, le commissaire enquêteur a pris contact avec la brigade de Gendarmerie des Saint 

Martin de Londres-Ganges afin de connaître leur point de vue sur les conditions du trafic 

routier au niveau de Viols le Fort et Viols en Laval. Les gendarmes interviennent régulièrement 

pour effectuer des contrôles de vitesse et du bâchage des camions. 

 

4.8 Echange de courriels avec l’Agence Régionale de la Santé (ARS). 

Le 1
er
 juillet, le commissaire enquêteur a sollicité l’agence régionale de santé afin de savoir si 

des plaintes avaient été déposées par les habitants ou les élus des villages riverains de la 

carrière contre celle-ci ou contre le trafic routier dans les agglomérations. La réponse a été 

négative. 

Le commissaire enquêteur a également posé la question concernant l’existence d’un dispositif 

de mesure de la pollution au niveau de ces villages, pollution sonore et pollution concernant 

"les particules", terme imprécis, mais s'agissant d'une remarque dans un registre d'enquête, on 

ne peut pas savoir ce que l’auteur entend par "particules", poussières ou particules liées aux gaz 

d'échappement. 
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Chapitre 5 

 

5 Synthèse du commissaire enquêteur. 

Après analyse du dossier, du déroulement de l’enquête, des observations reçues, des diverses 

visites sur le terrain, des échanges avec le maître d’ouvrage et des rencontres avec les maires 

des communes concernées, après rédaction du procès verbal après enquête et étude du mémoire 

du maître d’ouvrage établi en retour, le commissaire enquêteur retient cinq observations 

principales qui sont revenues systématiquement : 

- 1/ L’intérêt général du projet ou les raisons d’existence et le bien fondé du 

renouvellement de la carrière. 

- 2/ Le trafic des poids lourds et ses nuisances induites et l’absence de retombées 

économiques. 

- 3/ Les inquiétudes concernant la préservation de la qualité des eaux souterraines. 

- 4/ Les préoccupations d’ordre touristique et environnemental. 

- 5/ La nécessité d’une déviation du village de Viols le Fort. 

Comme on peut le constater, le trafic des poids lourds et ses nuisances constituent le fil 

directeur de l’ensemble. 

 

5.1 Eléments retenus. 

Le commissaire enquêteur retient les éléments principaux suivants. 

5.1.1 Intérêt général du projet. 

Le projet présenté : 

- Répond aux orientations du Schéma départemental des carrières de l’Hérault qui 

préconise l’exploitation de sites existants par rapport aux créations nouvelles et 

privilégie les carrières en roches massives par rapport aux sites alluvionnaires ; il y a 

donc intérêt à poursuivre cette exploitation plutôt que d’en créer une autre ailleurs. 

- Au plan social, il maintient des emplois et en crée un nouveau. 

- Au plan économique, il maintient de l’activité sur la commune d’Argelliers avec les 

retombées qui en découlent. 

- En raison de l’importance du gisement estimé, il permet de satisfaire aux besoins futurs 

compte tenu de l’accroissement prévisible de la population. 

- Au niveau environnemental, il ne crée pas de nuisances nouvelles par rapport à celles 

qui existent actuellement. 

- Une commune, le Causse de la Selle, non concernée, n’a pas remis d’avis. 

- Deux communes, Viols le Fort et Puéchabon, impactées par le trafic routier, sont 

défavorables à la poursuite de l’exploitation en raison de la circulation des poids lourds 

sur le réseau routier. A Puéchabon s’ajoute la crainte que l’exploitation de la carrière ait 

un impact sur les eaux souterraines. 

- Argelliers, la commune siège de l’entreprise et de l’enquête publique, non impactée par 

le trafic routier et bénéficiant de retombées financières, est défavorable à la poursuite de 

l’exploitation en raison avec des motifs assez vagues (trafic des PL dans les villages 

voisins sans recherche de solution alternative, défaut de communication et d’implication 

dans la vie communale, défaut de compensations au niveau du « Mas de Cournon »). 

En complément de la liste des éléments énumérés ci-dessus, s’ajoutent les raisons suivantes : 

- La maîtrise foncière des terrains par la société BIOCAMA INDUSTRIE. 

- L’établissement existe sous diverses raisons sociales depuis 1973 et fait donc partie 

intégrante de l’environnement local. 

- L’exploitation est en zone Ncm qui autorise les carrières et les installations classées qui y 

sont liées. 
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- L’extension est limitée et surtout l’approfondissement de la carrière diminuera les 

nuisances existantes, par effet de confinement. 

- Il n’existe pas de solution de substitution au projet présenté car la société BIOCAMA, en 

dépit de vaines recherches d’un autre site en aval d’Aniane et/ou à proximité de l’A750 et 

du LIEN. 

- Le projet ne nécessitera qu’un défrichement limité à moins de 9 hectares. 

- Le projet n’interfèrera pas avec le captage en eau potable de la source des Fontanilles qui 

alimente Puéchabon. 

- Le projet est conforme aux contraintes règlementaires en vigueur et notamment : 

- Plan d’Occupation des Sols (POS) de la commune d’Argelliers, approuvé le 28 

décembre 2001. 

- Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Cœur d’Hérault, en cours 

d’approbation. 

- Schéma Régionale de Cohérence Ecologique (SRCE) du Languedoc-Roussillon, 

en phase d’élaboration. 

- Schéma Départemental des Carrières (SDC) de l’Hérault, approuvé le 22 mai 

2000. 

- Schéma Directeur de Gestion et d’Aménagement des Eaux (SDAGE) du bassin 

Rhône Méditerranée, approuvé le 20 novembre 2009. 

- Schéma de Gestion et d’Aménagement des Eaux (SAGE) de l’Hérault, approuvé 

le 8 novembre 2011, et le SAGE Lez-Mosson-Etangs Palavassiens, approuvé le 29 

juillet 2003. 

- Plan de Gestion des Déchets du BTP, approuvé le 12 janvier 2005. 

- Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) de la commune d’Argelliers. 

Plan Climat Energie Territorial (PCETR), en cours d’élaboration. 

Le projet n’est pas soumis à aucune obligation règlementaire liée aux servitudes diverses 

relatives à la Loi Littoral et Montagne, aux Monuments Historiques, aux servitudes 

aéronautiques (…), n’est applicable. 

Les incidences négatives sont dues essentiellement au transport dans la traversée des villages 

sur la RD32, seule route départementale à grande circulation au nord de Montpellier. Ces 

incidences motivent l’opposition des communes concernées. 

L’ensemble de ces éléments font que, malgré les avis défavorables des communes, le projet 

s’est imposé de lui-même. 

 

5.1.2 Incidence sur le trafic routier des poids lourds. 

C’est le sujet d’opposition majeur vis-à-vis de ce projet. 

La société BIOCAMA indique qu’il y aura une diminution du trafic routier lié au projet 

d’extension de la carrière du Mas de Cournon.  

Cette diminution est expliquée par le fait qu’actuellement, les véhicules chargés de granulats 

bruts au Mas de Cournon traversent Puéchabon pour aller à Aniane laver ces granulats et 

retraversent Puéchabon en direction de Viols le Fort puis de Vendargues. Le projet prévoit un 

traitement sur place par produit chaulé et donc une suppression des rotations précitées. 

La nouvelle organisation se traduira par la différence entre ce qui est fabriqué et/ou produit 

aujourd’hui (500000 tonnes à Aniane + 360000 au « Mas de Cournon », soit 860000 tonnes) et 

ce qui sera produit (650000 tonnes), soit environ 200000 tonnes en moins. (Cf. mémoire du 

maître d’ouvrage en réponse - page 5). La population ne croit pas à cette diminution. 
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Le commissaire enquêteur, considérant le nombre d’inconnues et de variables intégrées dans 

ce calcul, notamment le positionnement des chantiers futurs qu’il est impossible de prévoir 

avec 5 ou 10 ans d’anticipation, estime que le trafic devrait légèrement diminuer ou, au pire, 

rester similaire à ce qu’il est aujourd’hui, et, actuellement, la RD32 absorbe ce trafic sans 

difficulté particulière. 

 

Situation de la carrière du Mas de Cournon dans son contexte : 

Par rapport aux axes routiers : 

- Cette carrière jouxte la RD32, route secondaire de bonne qualité qui était 

traditionnellement la route du piémont reliant les Cévennes et la haute vallée de 

l’Hérault à la moyenne vallée de ce fleuve dans le secteur d’Aniane et Gignac. Cette 

route est aujourd’hui la seule qui permet de transiter dans des conditions correctes de 

l’est à l’ouest de Montpellier sans traverser l’agglomération ni utiliser l’A9 qui n’est 

d’ailleurs pas raccordée à l’A 750. 

- Ces dernières années ont vu la réalisation successive de l’A750, la mise en service du 

LIEN depuis Castries jusqu’au rond point de Saint Gély du Fesc, l’amélioration 

significative de la RD 986 (route de Ganges). En conséquence, un certain nombre de 

véhicules, dont des poids lourds, généralement de la région, utilisent l’itinéraire comme 

contournement nord de Montpellier qu’il est ainsi possible d’éviter avec seulement 5 

traversées de petites agglomérations. 

- Cet accroissement du trafic routier qui s’est ajouté à celui qui existait 

traditionnellement, dont celui lié aux carrières, contribue aux nuisances enregistrées 

dans les villages traversés. 

Par rapport aux autres carrières : 

- Il existe à proximité du site du « Mas de Cournon », une autre carrière en limite sud 

ouest de Viols le Fort, la carrière du « Pic Saint Loup ». Appartenant à un autre 

exploitant, elle est obligée, elle aussi, d’écouler la totalité de sa production en traversant 

Viols le Fort ou Puéchabon. 

- A l’est de Viols le Fort, il existe au moins deux autres carrières qui ont accès 

directement à la Route Départementale 986, mais qui peuvent également avoir des 

camions qui traversent Viols le Fort et Puéchabon en fonction de leurs marchés.   

Avenir prévisible : 

L’achèvement du LIEN dans un avenir relativement proche (2020 ?) influera sur la circulation 

et ne devrait laisser sur la RD32 que les véhicules avec un intérêt strictement local. 

Lorsqu’elle sera réalisée, la jonction des autoroutes A9 et A750 dont aujourd’hui le trafic 

provenant du nord ouest se dilue dans Montpellier, fluidifiera la circulation sur la RD32. 

En conséquence, le commissaire enquêteur considère que les conditions du trafic qui sont 

actuellement bonnes devraient s’améliorer au fur et à mesure de la mise en service du LIEN. 

Etablir des projections à partir de la situation actuelle lui paraît pour le moins incertain car 

tous les paramètres prévisibles vont dans le sens d’une fluidification du trafic sur la RD32, la 

mise en service du LIEN déjà évoquée, mais également la connexion logique à plus ou moins 

long terme des autoroutes A9 et A750. Il est en effet difficilement imaginable que le trafic de 

l’A750 continue indéfiniment à se « diluer » dans Montpellier. 
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5.1.3 Impact du projet sur le périmètre du captage d’eau potable de la commune de Puéchabon. 

Le cabinet d’hydrogéologie Berga Sud estime qu’il n’y aura aucun impact sur le captage de la 

source des Fontanilles qui alimente l’agglomération de Puéchabon. 

L’avis de la DDTM du 29 mai 2015 l’indique également tout en rappelant que « le dossier 

induit un risque de pollution (page 10 du rapport de l‘hydrogéologue) qui nécessite de veiller à 

ce que la carrière ne génère pas de rejet vers le milieu souterrain ». 

L’avis du Département de l’Hérault (Conseil Général) du Pôle Développement Durable, 

Direction de l’agriculture, de l’aménagement foncier et rural du 13 mai 2015 va dans le même 

sens  en rappelant « que l’exploitant devra donc prendre toutes les précautions nécessaires 

pour éviter tout risque de pollution accidentelle (stockage des hydrocarbures dans des bacs de 

rétention respectant les règles de sécurité en la matière, entretien et lavage des véhicules au 

niveau d’aires étanches,…) » et « il sera important que le remblaiement soit effectué avec des 

matériaux parfaitement inertes (stériles de carrières ou matériaux naturels d’innocuité 

contrôlée) ». 

L’emprise de l’exploitation, actuelle ou future, n’est concernée par aucun captage ni périmètre 

de protection de captage public et la source des Fontanilles a fait l’objet d’une procédure de 

DUP qui n’a pas été conduite à son terme mais dont la limite sud du plan de protection éloigné 

(PPE) passe à 1 kilomètre au nord de la carrière.  

Le commissaire enquêteur estime que lors de la détermination du périmètre de protection 

éloigné (PPE), périmètre dont la détermination est facultative, du captage public concernant 

le village de Puéchabon, les responsables qui en ont eu la charge ont nécessairement tenu 

compte de la nature karstique du terrain et de sa sensibilité aux risques de pollution.  

En outre, en plus du fait que ce périmètre a nécessairement été défini en connaissance de 

cause, il n’y a pas de raison objective de penser que l’exploitant ne respectera pas les règles 

qui lui sont prescrites en matière de sécurité et de prévention des pollutions. 

 

5.1.4 Impact du projet sur le tourisme et sur l’environnement (faune, flore, aspect visuel..). 

Les activités touristiques les plus proches sont situées au « Mas de Cournon » et elles ne 

paraissent pas impactées par la carrière. Le projet d’extension étant abrité par une bande boisée 

de vingt mètres de largeur maintenue en place ne devrait pas provoquer d’effets négatifs.  

L’atteinte à l’environnement est modérée et les mesures compensatoires ont été prévues. La 

carrière, enfouie dans un plateau boisé, n’a quasiment pas d’impact visuel et son extension n’en 

aura que très peu.  

Une fois encore, c’est le trafic des poids lourds qui est mis en avant. 

Le commissaire enquêteur considère qu’il s’agit d’une des rares carrières dites « en dent 

creuse » existant en Languedoc, donc sans impact visuel, ce qui est loin d’être négligeable en 

termes de tourisme.  

Cette carrière se trouve, en plus, en dehors de vue du site de Saint Guilhem le Désert et de la 

vallée de l’Hérault.  

Les installations touristiques installées à proximité, centre équestre, gîtes, restaurant, l’ont 

fait en toute connaissance de cause et se sont développées, ce qui montre bien que la carrière 

et l’éco-tourisme peuvent et doivent coexister. 
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5.1.5 Contre-proposition : la création d’une piste dédiée aux carriers. 

Lors de la permanence du 12 mai à Viols le Fort, un ancien maire du village dans les années 

1990 a évoqué une déviation dont il avait été question lors d’un renouvellement de 

l’autorisation de la carrière du « Pic Saint Loup » (Cf. arrêté préfectoral du 26 mars 1990, en 

annexe).  

Il indiquait que la réalisation de cet itinéraire n’était pas très compliquée, celui-ci pouvant 

suivre un chemin existant, ancienne route départementale ou draille.  

Ce sujet est à nouveau évoqué de manière plus précise dans le courrier que le maire de Viols le 

Fort a adressé au commissaire enquêteur lors de la clôture de l’enquête publique.  

Il est regrettable que ce point n’ait pas été évoqué par la municipalité de Viols le Fort dès le 

début de l’enquête publique. 

Compte tenu de la période de compression budgétaire actuelle, personne ne croît sérieusement 

à une déviation des villages de Viols le Fort et/ou de Puéchabon.  

En revanche, l’idée d’une piste dédiée aux carriers, reliant les RD32 et RD986 traversant les 

anciens terrains militaires appartenant semble-t-il toujours à l’Etat et évitant Viols le Fort et 

Viols en Laval paraît plus réaliste pour peu que l’on fasse preuve d’initiative et de 

pragmatisme. 

Les carriers sont intéressés par ce projet et disposés à le réaliser matériellement pour autant 

qu’on leur laisse la possibilité de le faire avec un minimum de souplesse, et donc pour un coût 

réaliste. 

La société BIOCAMA a rencontré les représentants de la société Pic saint Loup pour s’engager 

conjointement dans ce projet et se déclare prête à prendre en charge sa construction (Cf. 

mémoire en réponse - page 15). 

Une telle piste serait une excellente manière de supprimer l’essentiel du trafic des PL chargés 

de granulats à Viols le Fort et à Viols en Laval et également de délester Puéchabon, dans un 

premier temps.  

A moyen terme, lorsque le LIEN sera terminé, les véhicules qui traversent aujourd’hui 

Puéchabon pour rejoindre l’A750 et Pignan auraient intérêt à utiliser cette piste pour rejoindre 

la D986 puis le LIEN.  

Cette piste qui pourrait être utilisé par les sapeurs pompiers jouerait un rôle appréciable pour la 

collectivité en matière de lutte contre l’incendie. 

Le commissaire enquêteur pense qu’une telle piste serait un excellent moyen de résoudre de 

manière durable les nuisances provoquées par la circulation des poids lourds dans Viols le 

fort et Viols en Laval et à plus long terme, après l’achèvement du LIEN, de Puéchabon. 

 

5.2 Bilan de l’enquête. 

Le commissaire enquêteur a constaté une forte mobilisation dans les deux villages impactés par 

le trafic des poids lourds, mobilisation amplement relayée par les municipalités. Cette 

mobilisation a entrainé une prolongation de l’enquête. 

Les villages non concernés par le trafic routier ne se sont pas mobilisés. Seuls les riverains 

immédiats résidant au « Mas de Cournon » se sont déplacés. 

Ce phénomène montre clairement que les principales oppositions ne sont pas dues au projet par 

lui-même mais aux nuisances que génère le trafic des poids lourds dans les traversées des 

villages de Puéchabon et de viols le Fort. 

Les municipalités de Puéchabon et Viols le Fort, impactées par le trafic routier s’opposent très 

logiquement et à l’unanimité au projet.  
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La municipalité d’Argelliers, commune d’implantation du projet, dont l’agglomération ne subit 

aucune nuisance et qui reçoit des retombées économiques positives a émis un avis défavorable 

avec 8 voix contre et 6 abstentions, immédiatement après la clôture de l’enquête.  

Cet avis est d’autant plus étonnant que s’il avait été formulé d’emblée avant que l’exploitant ne 

dépose sa demande de renouvellement et d’extension de la carrière, cela aurait au moins ouvert 

un débat de fond préalable. 

Cet avis est émis tardivement, sans que le conseil municipal sache que l’idée d’une piste de 

déviation avait été proposée, et avec des motivations assez vagues : 

- Trafic des PL dans les villages voisins sans recherche de solution alternative (lors de sa 

délibération, le conseil municipal ne connaissait l’idée d’une piste de déviation). 

- Défaut de communication et d’implication dans la vie communale alors que la société 

BIOCAMA participe au financement de « L’Argelliers Jazz’Festival » de juillet 2015 

(Cf. annexe 5). 

- Défaut de compensations au niveau du « Mas de Cournon » alors que la société 

BIOCAMA s’est engagée par écrit le 20 octobre 2014 à alimenter le « Mas de 

Cournon » en eau non alimentaire en cas de pénurie (Cf. annexe 6 du mémoire en 

réponse). 

En toute logique le commissaire enquêteur pensait que la commune d’Argelliers était favorable 

à un projet qui ne lui apporte aucune nuisance et lui fournit des retombées économiques et des 

emplois.  

S’il n’a pas à exprimer d’opinion sur le fond de l’avis émis par le conseil municipal 

d’Argelliers, il pense néanmoins que si celui-ci était opposé à ce projet, le plus simple eut été 

de l’indiquer avant son lancement plutôt que de le faire tardivement après la clôture de 

l’enquête publique. 

A l’issue de son entretien avec le maire du village, il se demande s’il s’agit d’un « non » ferme 

ou d’un « oui » avec réserves. 

Le commissaire enquêteur note et regrette une absence de communication. A l’ère de 

l’Internet, les gens ne semblent plus capables de se parler, solution simple qui évite nombre 

de difficultés, mais solution tellement simple qu’il semble qu’on l’ait oubliée.  

En témoigne le sujet de l’adduction d’eau en secours pour le « Mas de Cournon » (Cf. page 

68). 

 

5.3 Conclusions synthétiques du commissaire enquêteur. 

Parmi tous les points retenus deux doivent être mis en exergue. Ce sont les mêmes que ceux 

retenus dans les avis motivés des conseils municipaux de Viols le Fort et de Puéchabon.  

Il s’agit de la ressource en eau et du trafic routier. 

 

5.3.1 La ressource en eau. 

Sujet évoqué et amplement développé, il inquiète les habitants du « Mas de Cournon », comme 

ceux de Puéchabon et leurs élus. 

C’est un sujet sensible. Les mesures imposées à l’exploitant visent à interdire tout rejet vers le 

milieu souterrain et le remblaiement doit s’effectuer avec des matériaux parfaitement inertes. 

Ces mesures associées au fait qu’aucun produit chimique n’est stocké sur le site doivent 

sécuriser l’alimentation en eau de Puéchabon.  

En outre, ce projet est situé à plus d’un kilomètre en dehors du périmètre de protection éloigné 

(PPE), périmètre facultatif, du captage de la source des Fontanilles.  
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Concernant le captage privé du « Mas de Cournon », les mesures prises et à prendre par 

l’exploitant, qui sont les mêmes que pour la protection de la source des Fontanilles, doivent 

protéger leur forage.  

D’autre part, la société BIOCAMA dans son courrier du 20 octobre 2014 a validé positivement 

la demande des habitants du « Mas de Cournon » pour l’alimentation par son forage actuel avec 

de l’eau non alimentaire en cas de pénurie ou d’incendie sous réserve d’une étude de faisabilité 

à faire par les services techniques de la mairie d’Argelliers. 

 

5.3.2 Les nuisances concernent le trafic routier des poids lourds. 

 L’importance des nuisances : après la fin de l’enquête au cours de laquelle il a 

régulièrement entendu et lu les mêmes doléances, le commissaire enquêteur estime nécessaire 

de faire le point à propos de l’importance de ces nuisances. Ainsi, il : 

- S’est rendu à la DREAL qui n’a jamais reçu la moindre plainte ou réclamation. 

- A questionné le Bureau de l’environnement à la Direction des relations avec les 

Collectivités Locales à la Préfecture de Montpellier qui n’a pas enregistré de plaintes 

concernant cette carrière. 

- S’est rapproché de l’Agence Régionale de la Santé qui n’a jamais reçu de plainte à ce 

propos. 

 D’autre part, il observe que  La société BIOCAMA rappelle à ce sujet qu’ « elle a 

demandé à maintes reprises aux habitants du secteur et aux maires de noter les numéros 

d’immatriculation des camions des chauffeurs indélicats et qu’à ce jour, personne n’a remonté 

d’information au personnel de la société ». 

Compte tenu du déphasage entre les nuisances évoquées et l’absence de plaintes, le 

commissaire enquêteur se demande si les nuisances sont devenues importantes seulement 

lors de l’enquête publique ou si la population profite de ladite enquête pour exprimer le rejet 

d’un projet industriel auquel elle est hostile par principe. 

 Les nuisances comportementales concernent les pollutions diverses (sonore, olfactive, 

envols de poussières…), ainsi qu’en matière de dangerosité et de non respect du code de la 

route doivent être réglées par l’exploitant. Il doit s’assurer que le trafic de ses véhicules n’altère 

pas l’environnement et ne crée pas de nuisances pour autrui. Il doit également s’assurer que ses 

conducteurs respectent le code de la route et les limitations de vitesses. Ces nuisances évitables 

ont cristallisé les réclamations à l’encontre de l’exploitant.  

En tout état de cause, les élus disposent d’un pouvoir de police et peuvent intervenir ou 

demander l’appui de la Préfecture de l’Hérault (DREAL et/ou Gendarmerie). 

 Les nuisances liées aux infrastructures routières : si en mettant en avant les nuisances 

liées aux rotations des poids lourds, il s’agit d’exiger la limitation du nombre de camions sur 

une voie publique départementale à grande circulation non limitée en tonnage, le commissaire 

enquêteur craint que l’on ne soit en train de mettre en question la liberté de circulation.  

En effet, si on commence à limiter aujourd’hui le nombre de camions de la société BIOCAMA, 

il n’y a pas de raison pour ne continuer demain avec ceux de telle ou telle autre société.  

 Le parallèle entre nuisances et retombée économiques : la traversée des agglomérations 

est régulièrement mise en parallèle avec l’absence de retombées économiques en termes 

d’emplois ou de prestations pour les entreprises locales. On aborde là aussi un point délicat lié 

à la liberté de circulation. 
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5.3.3 L’hypothèse du contournement des villages de Viols le Fort et Viols en Laval. 

Evoqué plus haut ce sujet, en dehors de la présente enquête, mérite d’être pris en considération 

avec la plus grande attention car avec des initiatives et de la bonne volonté à tous les niveaux il 

pourrait être possible d’améliorer très significativement le cadre de vie et la sécurité des 

habitants de cette région du nord Montpelliérain. 

Le tracé de cette piste, semble-t-il, existerait déjà, selon les explications fournies par l’ancien 

maire de Viols le Fort lors de la permanence du commissaire enquêteur, le 12 mai 2015. 

Il s’agirait d’un chemin ouvert au public, ancienne route départementale ou draille, qu’il 

suffirait de mettre en état pour le passage de camions. 

Cette piste aurait aussi un effet positif dans le cadre de la protection et la lutte contre les 

incendies de forêts. C’est un aspect secondaire qui n’est pas à négliger. 

Le commissaire enquêteur pense qu’il serait pertinent que les élus de Viols le fort et Viols en 

Laval, s’ils sont intéressés par ce projet, se rapprochent des autorités départementales, 

Préfecture et Conseil Général, afin de définir un tracé pour une voie de contournement, peut 

être en utilisant le chemin ou la draille déjà existant, et d’en obtenir ou d’en sécuriser la 

maîtrise foncière. 
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6 Conclusion. 

Au vu des données examinées dans le présent rapport, je constate qu’en regard de nombreux 

éléments positifs ou positifs assortis de réserves faciles à lever, la ressource en eau et le trafic 

routier dans les traversées d’agglomérations sont les principaux points qui suscitent les 

oppositions des particuliers et des élus.  

Ces deux points sont des conséquences du projet qui ne fait pas l’objet de critiques majeures 

par lui-même. 

J’observe également la mise en question implicite du périmètre de protection éloignée (PPE) du 

captage de Puéchabon et le droit de circuler librement sur la seule route départementale, non 

limitée en tonnage et disponible dans le secteur. Ce faisant, à trop vouloir remettre en question, 

on risque de sortir du cadre légal ou réglementaire qui organise la vie en société.  

 

En conséquence et afin de rester dans un cadre connu : 

- d’une part, je pense qu’il faut prendre en considération sérieusement le risque 

concernant la préservation des eaux souterraines, mais qu’il ne s’agit pas d’un motif 

suffisant pour bloquer le projet car celui-ci se trouve en dehors de la zone de protection 

du captage alimentant Puéchabon ;  

- d’autre part, si le trafic des poids lourds traversant les agglomérations se faisait sur une 

voie publique communale sur laquelle le pouvoir des maires s’exerce, je suivrais les 

avis émis par les conseils municipaux de Puéchabon et de Viols le Fort, mais ce trafic 

passe sur la seule voie publique départementale à grande circulation disponible au nord 

de Montpellier ; 

- enfin, extrêmement réservé par rapport au principe du « tout ou rien », j’estime que 

l’arsenal législatif et règlementaire disponible dans notre pays autorise une large gamme 

de possibilités depuis l’annulation pure et simple d’un projet jusqu’au fait de laisser 

celui-ci perturber exagérément et/ou impunément l’environnement humain.  

J’en conclus donc qu’il faut préserver l’équilibre existant entre le maintien d’une activité 

économique et des emplois, sujet particulièrement sensible actuellement, et la non aggravation 

des nuisances que subissent les riverains et les communes traversées par la RD32.  

 

Pour ce faire, il faut : 

- préserver l’activité économique en permettant au carrier et à ses sous-traitants de 

travailler dans un cadre déterminé, ce qui est déjà le cas ; 

- faire le nécessaire, par l’application stricte de la règlementation si nécessaire, pour que 

l’exploitant respecte tous les termes de l’arrêté du 22 septembre 1994 de manière à ne 

pas porter atteinte à la sécurité et à la qualité de vie des habitants des villages 

environnants ; 

- rechercher une solution simple, efficace et pérenne, pour dévier le trafic des poids 

lourds desservant les carrières qui éliminerait la majeure partie des nuisances des 

villages de Viols le Fort et Viols en Laval, et à terme, celles de Puéchabon. 

En conséquence, moyennant des aménagements, le projet de renouvellement et d’extension 

de la carrière du « Mas de Cournon » présenté par la société BIOCAMA est acceptable. 

 


